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Prdface
 

La prOsente dtude est destinde & doter L'USAID/Tunisie d'une 
stratdgie & moyen terme qui lui permettra d'orienter et de lancer 
le processus d'dlaboration d'un programme & moyen terme en matibre 
d'investissement et de commerce exterieur. Outre l'identification 
des vastes domaines sur lesquels 1'AID devrait se pencher & partir 
d'une evaluation minutieuse des contraintes et des priorites 
Tunisiennes en matiere de commerce et d'investissement, le present 
rapport propose des idees preliminaires sur les objectifs et les 
mdthodes de mise en oeuvre specifiques d'un tel programme. 
L'elaboration d'un programme necessite au prealable un examen 
minutieux de la capacite des institutions locales. 

Cette etude a ete realisee par une dquipe d'dconomistes composde
 
de M. Frank Neider, Economiste International Principal de SRI
 
International et egalement chef d'equipe, de M. Ezzeddine Larbi,
 
Directeur d'Etudes a l'IFID (Institut de Financement du
 
Ddveloppement du Maghreb Arabe) et de M. Rached Bouaziz de I'IFID
 
et de l'Universite de Tunis.
 

Les donnes figurant dans la prdsente etude sont issues d'un bon
 
nombre de sources ecrites, y compris des rapports officiels de
 
1'AID, de la Banque Mondiale, de la CEE et des organismes
 
gouvernementaux Tunisiens, ainsi que des etudes academiques et des
 
articles publies dans des revues specialisees dans les affaires ou
 
dans des journaux locaux. (Voir la bibliographie ci-jointe, Annexe
 
IV). En outre, de nombreuses interviews ont ete realisdes &
 
Washington DC et en Tunisie. (voir la liste et le resume des
 
interviews, Annexes II et III). Cette etude s'est etalde sur une
 
p6riode de trois semaines & partir du debut du mois de Mars 1990.
 
M. Nieder a sejourne en Tunisie du 5/3/90 au 23/3/90.
 

L'equipe de chercheurs qui a mene cette etude voudrait remercier
 
le personnel de 1'AID, notamment Madame Monica McKnight et Monsieur
 
Rachid Nafti, pour avoir bien voulu leur prdter assistance tout au
 
long de la duree de l'etude. Par ailleurs, Monsieur Nieder tient
 
egalement & remercier les membres du personnel de I'IFID pour 
l'aide qu'ils lui ont apportee durant son sejour en 
Tunisie. 



I. SYNTHESE
 

Le programme de commerce extdrieur et d'investissement de 1'AID 
devrait continuer & jouer un r6le primordial dans l'ensemble du 
programme de 1'AID en Tunisie. Depuis la fin de l'annde 1986, la 
Tunisi: a entrepris d'introduire dans sa politique dconomique des 
changements ddlicats visant a rdorienter son economie nagu&re basde 
sur la substitution de productions locales aux importations vers 
une dconomie de marche extravertie. La mise en oeuvre de 
politiques economiques creant des stimulants au niveau du marche. 
qui soient comp~titifs vis-A-vis d'autres economies nationales, est 
la piece maitresse d'une strategie de promotion du commerce 
exterieur et des investissements. Puisque la Tunisie est en train 
d'oeuvrer A la creation d'un tel climat dconomique, l'on peut 
s'attendre & ce que le pays reussisse & atteindre ses objectifs en 
matiere de commerce exterieur et d'investissement. De m~me, si 
l'on continue de mettre en oeuvre des reforimes dconomiques 
adequates, il est bien probable que l'aide de 1'AID & la promotion
 
du commerce et des investissements n'en sera que plus efficace.
 

La Tunisie a d~ja mis en oeuvre des reformes de politiques
dconomiques visant & assurer que les trois conditions minima 
necessaires au succes dvun secteur exportateur, sont reunies, & 
savoir : (1) maintenir un taux de change competitif; (2) assurer 
les exportateurs d'un acces aux intrants A des tarifs 
internationaux - et ce, au moyen de divers rdgimes spdciaux 
liberalises en matiOre d'importation et de devises; et (3) assurer 
les exportateurs d'un acces & des fonds de roulement & des taux 
compdtitifs au niveau international. 

Par ailleurs, d'autres reformes de politiques 6conomiques et
 
administratives ont ete mises en oeuvre pour ameliorer le climat
 
economique en faveur des exportateurs et des investissements
 
etrangers. Ces reformes comprennent des avantages fiscaux
 
favorables aux exportateurs et aux investisseurs etrangers, la
 
simplification des procddures administratives en mati&re
 
d'investissement et diverses reformes financieres ayant pour but
 
d'dlargir et de consolider les march~s financiers locaux
 
n~cessaires aux activites d'exportation et A la creation de bien
 
de possibilites d'investissements 6trangers. Toutefois, le rythme
 
suivant lequel ces marches de capitaux se d~velopperont en Tunisie
 
est fortement freine par le manque de personnes ayant les
 
comp~tences et l'experience necessaires pour gerer des
 
investissements et assurer des services bancaires et de courtage.
 
Par ailleurs, il convient de noter que les r~formes en cours dans
 
d'autres secteurs, tels que la privatisation et la libdralisation
 
des prix, contribueront 6galement de maniere indirecte & la
 
promotion du commerce exterieur et des investissements en Tunisie,
 
en rendant l'economie plus rentable.
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Si la performance Tunisienne en matibre de rdformes de politiques

dconomiques et r~glementaires est impressionnante, certains
 
probl~mes n'en demeurent pas moins posds. Le plus prdoccupant de
 
ces problemes est que la libdralisation des importations, pierre

angulaire de la nouvelle strategie economique, est maintenant
 
bloquee en attendant la mise en place de mesures anti-dumping et
 
d'une meilleure protection des industries naissantes. Si cette
 
"pause" dans la liberalisation des importations rdellement
est 

temporaire, cela ne pose pas de probl~mes, 
mais s'il s'agit

d'hdsiter & poursuivre la libdralisation des importations, cela
 
reviendra & remettre en question la totalitd du 
succ~s du
 
programme. Aussi est-il essentiel 
que l'industrie locale soit
 
dotde d'un calendrier de liberalisation des importations par

secteurs de maniere & se conformer A la concurrence intsrnationale
 
et de disposer de la marge temporelle necessaire A l'elaboration
 
d'un programme rationnel de restructuration.
 

D'autres contraintes politiques 
economiques et administrative
 
continuent & entraver l'expansion du commerce et de
 
l'investissement. Parmi ces contraintes figurent l'absence d'un
 
programme de stimulants en faveur des exportateurs indirects, la
 
rigidite du Code du Travail Tunisien et le maintien des contr6les
 
de devises imposes & 1'investissement etranger en dehors du
 
"secteur offshore".
 

L'absence d'un programme en faveur des exportateurs indirects n'est
 
pas faite pour encourager une plus grande integration du secteur
 
exportateur en expansion 
au sein de 1'economie tunisienne. Elle
 
rdduit la valeur ajoutde interieure ainsi que les gains exterieurs
 
nets en provenance des exportations.
 

D'autre part, les entreprises 6trangeres estiment que l'actuel v.ode
 
du Travail 
constitue un probleme majeur dans l'environnement
 
economique tunisien. Elles soutiennent que la rigidite de ce code
 
et les prejug~s des tribunaux restreignent excessivement leur
 
maitrise de la main d'oeuvre et par consdquent rdduisent la
 
productivite. Enfin, le maintien des contr6les de changes dissuade
 
les investissements dans les secteurs & vocation non-exportatrice.
 

Ndanmoins, il convient de remarquer que la convertibilitd intdgrale

du dinar est un objectif declare du gouvernement tunisien et que

les autorites financibres tendent A supprimer prograssivement et
 
A rationaliser les contr6les de changes, m6me si elles le font &
 
un rythme trop lent pour certains observateurs.
 

Les reformes sont bJen operationnelles. Les exportations

augmentent rapidement notamment dans le secteur de l'industrie
 
legare a forte intensite de main d'oeuvre et au niveau de divers
 
produits non-traditionnels. L'industrie ldg~re a progressd de plus

de 30% par an depuis l'introduction des reformes en 1986 et ce taux
 
de croissance a atteint 40% en 1989.
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En 1989, la part des produits de 1'industrie ldgere et des autres
 
produits non traditionnels representait 54% de la totalitd des
 
exportations comparde a 44% en 1987 et rien que 27% 
en 1980. Ii
 
convient de faire remarquer que les produits utilis~s dans
 
1'industrie legere ont une forte teneur en matieres importees. 
Par
 
consequent, l'accroissement des entrees nettes en devises provenant

de ces secteurs n'est pas aussi important que le laissent supposer

les chiffres relatifs & l'exportation. Neanmoins, avec un rythme

de croissance aussi rapide de ces secteurs, leur impact sur les
 
entrees en devises et 1'emploi est particuli&rement tangible et
 
indique clairement que le programme de rdformes induit l'effet
 
escomptd sur les exportations.
 

Pour sa part, l'investissement etranger semble rdagir

favorablement. Le nombre d'investissements etrangers et de
 
partenariats dans les projets & vocation exportatrice a augmente

de 25% en 1989. Les niveaux d'investissement direct sont en
 
progression, mais ils demeurent relativement bas (100 millions de
 
dollars en 1989). L'investissement direct etranger en Tunisie
 
jouera probablement un r6le plus important dans l'acces aux marches
 
internationaux et aux technologies nouvelles que par l'apport d'une
 
masse importante de capitaux & moyen terme. L'exiguite du marche
 
interieur de la Tunisie, ses ressources naturelles limitees et son
 
niveau technologique relativement bas par rapport & ses concurrents
 
europeens devrait maintenir le volume des investissements
 
individuels relativement bas.
 

Les d~veloppements que connaitra l'Europe, principal partenaire de
 
la Tunisie en matihre de commerce extdrieur et d'investissements,
 
auront des effets contradictoires sur les exportations Tunisiennes
 
et sur la rentabilite de l'investissement & moyen terme. La
 
crdation d'un marche unique Europden et la reintdgration de
 
l'Europe de l'Est & 1'economie de marchd mondiale devraient
 
accroitre la demande en produits Tunisiens. Toutefois, le regain

d'inter~t que manifestent les investissemeurs pour l'Europe de
 
l'Est en vue d'en faire une plate-forme d'exportations bon marchd
 
vers l'Ouest et d'avoir m6me acces aux marches
en temps locaux
 
d'Europe de l'Est signifie que la Tunisie devra redoubler d'efforts
 
pour attirer les investissements etrangers. L'acces preferentiel
 
aux marches de la CEE dont jouit la Tunisie pour ce qui est des
 
produits agricoles, sera quelque peu restreint lorsque l'Espagne

et le Portugal deviendront membres & part entiere de la CEE.
 
Cependant, selon les previsions, seule l'exportation d'huile
 
d'olive en sera fortement affectde. Tout compte fait, ces
 
changements devront accroitre les chances d'exportation pour la
 
Tunisie, mais ils rendront plus difficile, la promotion des
 
investissements.
 

Avec la mise en oeuvre des rdfoLies et le maintien de l'accos aux
 
principaux marchds europdens et de la forte demande de la part de
 
ces m~mes marches, le premier facteur qui continue & freiner les
 
exportations Tunisiennes reside dans l'aptitude m~me des
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entreprises locales. Le legs des anciennes politiques de
 
substitution aux importations fait que la plupart 
de ces
 
entreprises sont mal-prepardes pour rdussir dans l'exportation.

Parmi les problemes primordiaux figurent : (1) le manque

d'informations detaillees sur les marchds extdrieurs, (2) la
 
mddiocrite des techniques de gestion, notamment dans le domaine du
 
marketing et (3) le peu de disposition A associer les partenaires

& la gestion, ce qui reduit les chances d'avoir des partenariats.
 

Les relations Americaino-Tunisiennes en mati~re de commerce et
 
d'investissement 
sont limitdes. En 1989, les Etats-Unis ont
 
exporte en Tunisie 190 millions de dollars de marchandises (soit

4% de l'ensemble des importations Tunisiennes) et ont importd des
 
produits tunisiens d'une valeur de 60 millions de dollars. 
 La
 
totalite des investissements directs nets Americains en Tunisie
 
s'elevent, selon des estimations officieuses, A 20 millions de
 
dollars. Le commerce et l'investissement Americains en Tunisie
 
sont limites par plusieurs facteurs dont: (1) un manque fondamental
 
d'information sur la Tunisie; les entreprises Amdricaines ne 
sont
 
gu~re informees du climat favorable aux affaires en Tunjsie; (2)

des pratiques commerciales et langues differentes; (3) lKexiguite

du marche local Tunisien; (4) un reseau de transport peu developpe

et (5) en ce qui concerne les produits agricoles, l'absence d'un
 
puissant reseau de commercialisation et de distribution Europeen.

Les filiales Europeennes des entreprises Americaines connaissent
 
mieux la Tunisie et devraient, du point de vue culturel, avoir
 
moins de difficultes en ce qui concerne les pratiques commerciales
 
locales et la langue. De ce fait, ces filiales devraient 6tre la
 
cible de toute campagne de promotion dirigee vers les Etats-Unis.
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Une Strat~gie A Moyen-Terme
 
en Matiere de Commerce et d'Investissement
 

Ii est recommande A l'USAID/Tunisie d'adopter une strategie pour
 
un programme & moyen terme de commerce extdrieur et
 
d'investissement qui se concentrerait sur les problemes les plus
 
pressants que connaissent le commerce et les investissements & 
moyen terme en Tunisie . Ii s'agit de la faiblesse interne des 
entreprises locales industrielles ou financieres et du besoin 
croissant de promouvoir l'image de marque de la Tunisie en tant que 
zone d'investissement, etant donnde la concurrence accrue creee par 
la rdintegration de l'Europe de l'Est dans l'economie de marchd 
mondiale. D'ici 1992, la Tunisie devra avoir mis en place la 
plupart des dispositions politiques necessaires au succes d'une 
economie de marche ouverte sur l'exterieur. Par consequent, 
l'analyse des moyens d'action devra cesser de constituer une grande 
priorite pour les programmes de 1'AID en mati&e de commerce et 
d'investissement. Toutefois, jusqu'en 1992, l'analyse des moyens
 
d'action sur le plan de la poursuite de la libdralisation des
 
importations devrait constituer un element majeur du Programme de
 
la Mission en matiere de Commerce et d'investissement.
 

Priorit6s et Mise en Oeuvre de la Strat6gie
 

En ce qui concerne l'assistance aux entreprises, trois prioritds
 
ont ete degagees en vue de pallier aux faiblesses des entreprises
 
locales. Il s'agit : (1) du besoin d'une information specialisde
 
sur le marche; (2) du manque de techniques de marketing en matihre
 
d'exportation et (3) du manque de personnel forme et expdrimentd
 
dans la promotion et la prestation de services & l'intention des
 
investisseurs etrangers. Pour tous ces aspects, il est recommandd
 
que les entreprises beneficiaires de cette assistance supportent
 
une part importante des cocits.
 

Les entreprises du secteur prive ont ete unanimes & declarer que
 
le manque d'information constituait un obstacle & l'exportation.
 
Grace aux efforts des chambres de commerce locales et & une lente
 
amelioration du rendement de l'organisme gouvernemental charge de
 
la promotion des exportations, le CEPEX, les informations generales
 
deviennent de plus en plus disponibles. Mais on ne dispose point
 
d'informations specialisees detailees qui repondent aux besoins
 
particuliers d'entreprises spdcifiques. Aussi sugg~re-t-on que
 
P'AID encourage les exportateurs locaux d'utiliser et de developper
 
des services d'informations prives payants en couvrant une
 
partie des frais encourus par les entreprises pour accdder a de
 
tels services.
 

Le manque de techniques de marketinq en matihre d'exportation: Ii
 
est suggdrd que 1'AID contribue A assurer une formation en
 
marketing dans le domaine de l'exportation comprenant des stages
 
pratiques & l'etranger.
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Le manaue de personnel formd et experimentd dans les services
 
financiers : Les entreprises etrang~res d'investissement ont joud
 
un role important dans l'assistance apportee A d'autres pays en
 
voie de d~veloppement qui ont pu r~cemment d6velopper leurs marchds
 
financiers en formant du personnel local et en attirant des
 
investissements etrangers. Af in d'encourager un processus similaire
 
en 
Tunisie, il est suggdrd que 1'AID contribue aux cofits de
 
formation du personnel professionnel local exergant dans des
 
institutions de co-entreprises financieres. Ce type de programme
 
ne devrait pas ddmarrer avant 1992, date a laquelle les marchds
 
financiers locaux se seront suffisamment developp~s pour attirer
 
des investisseurs etrangers.
 

La promotion des investissements: Le deuxieme volet de la
 
strategie en matiere de commerce et d'investissement devrait
 
prevoir l'elaboration d'un vaste programme de promotion des
 
investissements en Tunisie par des entreprises americaines portant
 
une attention toute particuliere aux filiales Europdennes de ces
 
entreprises. La promotion des investissements est une des
 
priorites de la Tunisie, et les autorites seraient particulierement

heureuses de beneficier d'une assistance officielle americaine pour
attirer les investisseurs Americains. Par ailleurs, la promotion
des investissements est un moyen utile visant c renforcer les liens 
Americano-Tunisiens actuellement limites au niveau du secteur
 
prive. Bien que la part des investissements en provenance des
 
entrepriseses Americaines et de leurs filiales europeennes 
soit
 
actuellement reduite, les perspectives d'avenir sont propices & un
 
accroissement sensible de cette part compte tenu de l'intdr~t accru
 
manifeste & l'egard des marches europeens et du besoin croissant
 
de sources de production bon marche en raison des pressions

concurrentielles accentuees par l'apparition du Marche Europeen

Unique. En se servant 
de la Tunisie comme une plate-forme

d'exoortation, les entreprises Amdricaines devraient 6tre capables
 
u .agner en competitivite sur le marche Europeen.
 

Ii est suggdre que ce programme soit mend et coordonne par le biais
 
de la Chambre de Commerce Tuniso-Amdricaine (CCTA). La CCTA est
 
un organisme prive dont l'un des principaux objectifs est
 
d'intensifier les relations 
d'affaires entre les entreprises

Tunisiennes et Americaines. La CCTA s'emploie dej& activement sur
 
place & promouvoir l'investissement americain en Tunisie, et 
aux
 
Etats-Unis m~me avec son organisation soeur: le Conseil Commercial
 
Amdricano-Tunisien. Le nombre actuellement reduit du personnel de
 
la CCTA peut 6tre considerd comme un avantage dans la mesure oil
 
P'AID peut ainsi disposer d'un cadre operationnel tout en etant &
 
l'abri des lourdeurs bureaucratiques qui constituent souvent une
 
entrave & la promotion des investissements efficace. Avec les
 
ressources de PAID, la CCTA pourrait mettre sur pied un service
 
spdcialise dans la promotion des investissements gere par des
 
professionnels.
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Ii faudrait faire ne 
dvaluation compl~te des possibilitds de la
CCTA afin de s'assurer qu'elle 
sera capable de rdaliser un
 
programme de promotion des 
investissements. 
 La CCTA devra
collaborer dtroitement avec I'API et 
les chambres locales de
 
commerce dans l'organisation des activitds de promotion.

Pour rendre plus efficace le programme actuel de commerce et
d'investissements et jeter des bases solides pour la Stratdgie &
 moyen terme, il est recommandd de concentrer le prdsent programme

et de restreindre sa gamme d'activitds excessivement vaste. Aussi

est-il suggdre que le 
programme concentre ses activitds sur la

promotion des investissements et l'analyse des politiques.
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II. CONSTATATIONS ET ANALYSE
 

1. Cadre politicrue et r~glementaire
 

L'6l1ment primordial de toute strategie de promotion du commerce
 
et des investissements consiste en la mise en oeuvre de politiques

et reglementations economiques e". administratives creant des
 
stimulants & une economie de marche qui soient competitive. En
 
l'absence d'un environnement sain de politique dconomiaue, aucune
 
stratdgie de promotion de l'exportation et des investissements ne
 
peut atteindre ses objectifs & savoir, alimenter une croissance A
 
long-terme. La Tunisie est en train de realiser des progres

considerables en mettant en oeuvre des rdformes economiques visant
 
& crder un environnement economique compdtitif. Si elle continue
 
sur sa lancee, la Tunisie devrait atteindre ses objectifs

d'edification d'une economie & croissance rapide vocation
& 

exportatrice.
 

Depuis 1986, la Tunisie a pris les nombreuses mesures n~cessaires
 
& la reorientatjon de sa politique economique vers un cadre 
economique plus ouvert sur l'exterieur et base su- les mcanismes
 
du marche. En collaboration avec le FMI et la Banque Mondiale, la
 
Tunisie est en train de mettre en 
oeuvre un vaste programme

d'ajustements structurels qui lui permettra d'ouvrir son economie
 
& une plus grande concurrence locale et etrangere, encourager
davantage les exportations et l'investissement etranger, et
 
reduire le r6le de l'Etat dans les affaires economiques, en
 
dependant davantage des mecanismes du marchd et de la privatisation

des entreprises publiques.
 

Ii est important de noter que la Tunisie n'en est encore qu'au

milieu de ce processus de reforme. Ii reste a prendre d'autres
 
mesures avant la fin, en 1992, de la premiere phase du programme

d'ajustement structurel. Le gouvernement Tunisien 
 en est
 
pleinement conscient, mais comme les mesures d'ouverture au marchd
 
commencent & toucher les inter~ts des 
secteurs protdges, les
 
pressions politiques visant & retarder les mesures de cette reforme
 
s'amplifient. Ainsi, il est ddj& prouve qu'un element cle du
 
processus de reforme, & savoir la lib~ralisation progressive des
 
importations, est mis en suspens & cause des pressions exercees par

les milieux industriels locaux. Or, il est essentiel d'aller de
 
l'avant. En effet, l'accentuation de la concurrence exercee par

les produits importds constitue un 61ment de base du programme de
 
rdforme dans la mesure ofi cette concurrence est n6cessaire pour

forcer l'industrie locale a devenir plus efficace. D'un point de
 
vue strategique, ce sont l& des mesures delicates et il nest gubre

surprenant de voir le gouvernement hesiter a perseverer sur la voie
 
qu'il s'est tracee dans ce domaine. Les rdformes de politiques

sectorielles, qu'il s'agisse de la privatisation, de la
 
convertibilite de la monnaie locale ou d'une libdralisation plus

complete du marchd, devront se poursuivre au cours de la seconde
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phase du programme d'ajustement structurel bien au-del& de 1992.
 

Les conditions n~cessaires pour gagner le pari de l'exportation

De recentes etude3 dconomiques men~es par Yung Rhee, de la Banque

Mondiale, sur le succ~s des pays Asie de l;Est ayant 
connu une
 
croissance economique rapide sous l'impulsion de l'exportation, ont
 
r~vel qu'il existe trois conditions minima pour gagner le pari de
 
l'exportation. Grace aux reformes entreprises au cours des trois
 
dernibres annees, l'environnement economique Tunisien reunit
 
d~sormais toutes ces trois conditions, ce qui explique la montde
 
en flOche du volume des exportations. Comme la plupart des
 
investissements etrangers en Tunisie sont tournes 
 vers
 
l'exportation, ces trois conditions sont egalement indispensables
 
pour attirer les investissements etrangers. Ii s'agit de:
 

1) 	 Maintenir un taux de change comp6titif. Le taux de change est
 
le moyen le plus efficace pour promouvoir les expcrtations

dans la inesure of1 c'est l'instrument qui determine directement
 
le tarif international des facteurs de production locaux.
 
Depuis la grande devaluation du dinar en 1986, les autorites
 
monetaires ont reussi dans une large mesure & maintenir 
un 
taux de change competitif vis-&-vis des principaux concurrents 
et partenaires commerciaux. Contrairement & ce qui s'est 
produit dans plusieurs autres pays, cette politique de 
d~valuation reelle a pu &tre men~e sans une forte augmentation

du taux d'inflation. Cet exploit temoigne de la gestion

macro-economique saine du gouvernement Tunisien.
 

Avec la devaluation de 1986, il est evident que la principale
 
ressource de la Tunisie dans le domaine 
de la production

destinee & l'exportation, sa main d'oeuvre, est tout & fait
 
competitive. Tous les responsables d'entreprises

exportatrices interviewes ainsi que ceux qui dirigent les
 
marches concurrents admettent que le coat de la main-d'oeuvre
 
tunisienne est competitif par rapport & la majorite des
 
marches de trevail concurrents, si l'on prend en consideration
 
la productivite des travailleurs Tunisiens. Les hommes
 
d'affaires et les analystes des institutions financi&res
 
internationales expliquent que le travailleur Tunisien est
 
nettement plus productif que ses homologues d'Afrique du Nord
 
et du Proche-Orient. Sur la base du salaire minimum, le coat
 
total du travailleur Tunisien est 0,9 $ de l'heure aux taux
 
de changes courants, soit moins du dixieme du coit total
 
d'emploi en Europe du Nord, et & peu pres l'equivalent de
 
celui d'Europe de l'Est et du Portugal. Toutefois, une etude
 
realisee par un bureau e'4tudes Europeen sur les coats du
 
travail dans les industries textiles, citee dans 'Realites",
 
un hebdomadaire Tunisien, a montre que le coft total du
 
travail en Tunisie correspond presque au double de celui du
 
Maroc ou de la Turquie. Quoique l'on ne dispose pas de plus

amples informations sur cette etude pour pouvoir en
 
interpreter les resultats plus attentivement, elle revele que
 



la concurrence de la part de ces pays sera sans merci tant
 
pour conquerir des marchds Europdens que pour devenir des
 
sites d'investissements dans des activitds A 
vocation
 
exportatrice.
 

2) 	 Avoir acces aux facteurs de production a des tarifs
 
internationaux. Cette condition est largement remplie par le
 
biais de divers rdgimes spdciaux d'importation et du
 
relachement des contr6les de changes pour les exportateurs.

Ces avantages speciaux ont etd accordes dans 
le cadre du
 
nouveau code Tu1iisien des investissements. C'est ainsi que

les entreprises dont la production est exclusivement destinde
 
& l'exportation ou "socidtds d'exportation" et celles qui

exportent au moins 15% de leurs ventes annuelles, peuvent

importer hors-taxe tous les facteurs de production destines
 
& l'exportation, dans le cadre d'un regime d'admission
 
temporaire. Les entreprises etrangeres specialisdes dans
 
l'exportation op~rent dans le cadre d'un secteur "off-shore"
 
et sont exemptes des contr6les de devises ou de taxes, hormis
 
les cotisations de securitd sociale et autres taxes sociales
 
relatives aux travailleurs. Pour les entreprises Tunisiennes
 
d'exportation, le droit d'acheter des devises pour

l'acquisition d'intrants est automatique et il est exercd par

l'intermediaire des banques. 
 Enfin, toutes les entreprises
 
peuvent obtenir le remboursement des droits de douane
 
concernant les intrants des produits exportds. Toutefois, les
 
bdndficiaires de ce regime se plaignent de la lenteur du
 
remboursement et de la difficulte des rapports avec les
 
ser-vices de douane.
 

?1cessitd de Stimulants Indirects a 1'Exportation:

!2instauration d'avantages spdciaux rien que pour les
 
exportateurs aboutit & un manuae d'intdgration entre les 
entreprises exportatrices et le reste de l'economie 
Tunisienne. L'actuel code des investissements ne prevoit pas
de stimulants pour inciter les exportateurs a acquerir leurs 
intrants sur le marche local, etant donn6 que leurs eventuels 
fournisseurs ne bendficient pas des avantages fiscaux ou 
d'importation qui sont consentis aux exportateurs et de ce 
fait, supportent des coats plus dlevds. Ii convient cependant
de mentionner que le gouvernement est conscient de ce problme

et qu'il est en train d'etudier la possibilit6 d'etendre aux
 
exportateurs indirects le libre acc&s 
 aux importations
 
accorde aux socidtes d'exportation.
 

3) 	 Garantir l'accbs aux fonds de roulement a des taux comp6titifs
A l'echelle internationale. L'acc~s des exportateurs
Tunisiens A des fonds de roulements etait ddj& bien assurd 
avant mme que soient engagdes les reformes financieres de ces 
trois dernieres annees. Par le passd comme & prdsent, ils
 
peuvent obtenir des fonds de roulement pour l'exportation

(financement prd-exportation) & des taux prdferentiels qui
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sont actuellement de 1'ordre 8% contre 13,5% aux taux du
 
marchd. L'6cart existant entre le taux du marchd et le taux
 
prefdrentiel doit 6tre rdduit par etapes selon le programme
 
tracd par le FMI pour la Tunisie. Du moment que les taux
 
d'intr6t r~els du marche intdrieur correspondent aux taux
 
rdels du marche international, la suppression des taux
 
prdfdrentiels pour les exportateurs ne devrait pas
 
ddsavantager les exportateurs Tunisiens.
 

Neanmoins, les exportateurs signalent 1'h~sitation des banques
 
& accorder des financements prd-exportation pour les
 
exportations vers des pays ayant une reputation de mauvais
 
payeurs, tels que 1'Algerie, m~me lorsque l'exportateur
 
dispose d'une assurance d'exportation de la COTUNACE. En
 
effet, les banques veulent eviter les retards de paiement et
 
les frais de revendication aupres de la COTUNACE.
 

Mesures Suppldmentaires : Alors que la Tunisie a ddj& rempli les
 
conditions necessaires pour gagner le pari de l'exportation,
 
d'autres mesures concourent & faciliter l'exportation et
 
1'investissement aussi bien local qu'etranger. (Voir & l'Annexe I
 
un expose detailld des changements introduits au niveau de la
 
politique economique et de la reglementation touchant le commerce
 
exterieur et l'investissement).
 

Les reformes fiscales ont simplifie le systeme fiscal tout en le 
rendant plus efficace. Ces reformes sont egalement conques pour 
inciter davantage & l'epargne et & 1'investissement. En outre, des 
mesures d'encouragement ont etd specialement prevues pour les 
exportateurs et les investisseurs etrangers. Ainsi, les revenus 
et profits provenant des produits destines & l'exportation sont 
totalement exoneres d'imp6ts qu'il s'agisse de personnes physiques 
ou morales. Par ailleurs, comme dans les autres pays, les 
exportateurs sont exempts de la Taxe sur la Valeur Ajoutee (TVA). 
Enfin, les citoyens de nationalite etrangere travaillant dans les 
industries & vocation exportatrice sont soumis & un imp6t sur le 
revenu personnel & un taux uniforme de 20%. 

Le code d'investissement a ete rdvis6 en vue d'eliminer la plupart
 
des retards administratifs superflus et de prevoir des dispositions
 
propres & encourager davantage l'investissement etranger et local.
 
Le r6le du gouvernement autrefois exagdrdment interventionniste a
 
dte restreint. Selon les dispositions du nouveau code
 
d'investissement promulgue en aot 1987, les regles et directives
 
d'approbation des investissements et d'acc~s aux avantages sont
 
transparentes et l'approbatin d'investissement pour les socidtes
 
d'exportation est quasi-automatique. Les entreprises qui ne
 
cherchent pas d'avantages speciaux et _3s entreprises "off-shore"
 
n'ont pas besoin de l'accord du gouvernement, il leur suffit de
 
s'inscrire aupres de I'API, l'Agence (gouvernementale) de Promotion
 
des Investissements. Mais il convient de noter que si beaucoup a
 
etd fait pour la suppression de l'accord prealable de I'API pour
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les investissements industriels, dans la pratique, la plupart des
 
investissements cherchent 
& bdn ficier de quelque encouragement

special et doivent donc recevoir l'approbation de l'API.
 

Performance de l'API: Toutes les entreprises privees interviewds
 
ainsi que d'autres personnes bien informdes ont reconnu que I'API
 
approuve maintenant les projets d'une maniere beaucoup plus rapide

et directe. Les entreprises interviewdes ont presqu'unanimement

admis que la nouvelle direction de I'API est ddcidde A en faire une
 
institution qui se dddie & la promotion des investissements du
 
secteur privd local et dtranger plut6t qu'un organisme qui cherche
 
& contr6ler et gerer les investissements. Le personnel de I'API a
 
encore tendance & se considdrer comme des agents de contr6le. Mais
 
avec le temps, la nouvelle direction devrait parvenir A transformer
 
l'attitude et la performance du personnel. Un obstacle majeur &
 
une amdlioration plus rapide de la performance de l'API 
en tant
 
qu'institution de promotion est le nombre excessif de 
ses agents

assignds aux taches de promotion des investissements. Les agences

de promotion des investissements les plus efficaces ont tendance
 
& dtre de petites entitds hautement performantes sur le plan

professionnel. Le nombre excessif d'employds encourage l'organisme

& fonctionner sur un mode excessivement bureaucratique. En outre,

& cause de son ex-r6le de rdgulateur, nombreux sont les agents de
 
I'API qui n'ont pas la formation ou l'expdrience requise pour les
 
activites de promotion.
 

D'autres amendements du code de l'investissement portent crdation
 
d'un statut lgal particulier pour les socidtds commerciales qui

leur permet de fonctionner comme une socidtd off-shore. Certes,
 
ces socidtds rdalisent un nombre apprdciable d'exportations, mais
 
elles ont cependant abusd des avantages dont elles jouissent comme
 
l'importation hors-taxe du matdriel de bureaux et de voiture. 
Plus
 
de 600 socidtds de ce type ont dtd crddes, mais bon nombre d'entre
 
elles n'ont dtd dtablies l6galement rien que dans le but d'importer
 
une voiture et du matdriel de bureau hors-taxe.
 

Pour enrayer de telles pratiques, le paiement de telles
 
importations devra provenir par la suite recettes
des 

d'exportations rdelles.
 

La Rdforme du Secteur Financier : Le succ~s de la stratdgie de
 
croissance des exportations en Tunisie ddpendra dans une large
 
mesure de la rapiditd avec laquelle le pays parviendra & dlargir

et consolider ses marchds et services financiers. Pour rdussir &
 
passer d'une dconomie de substitution aux importations A une
 
dconomie basde sur l'exportation, il faut mobiliser des capitaux
 
et les diriger vers les industries d'exportation et vers les
 
producteurs plus efficaces dont la production est destinde 
aux
 
marchds locaux. Le sous-ddveloppement actuel des marchds
 
financiers Tunisiens limite la mobilitd des capitaux et, fait
 
encore plus grave, rend difficile l'obtention de capitaux & plus
 
long terme.
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Actuellement, le systeme financier Tunisien 
est domind par des

institutions bancaires qui prdtent exclusivement des fonds. Les
 
institutions les plus importantes sont des banques commerciales qui

tendent a fournir des financements a court terme. En ce qui

concerne l'octroi de crddits A moyen et long termes n~cessaires au
 
f'nancement des investissements, les principales sources sont les

Lunques de developpement qui sont gendralement des co-entreprises

entre le gouvernement Tunisien et d'autres pays arabes. 
Les formes
 
de financement d'investissement autres que par crddit sont en
 
gdneral inexistantes.
 

Au cours des deux dernieres annees, les autorites Tunisiennes ont

mis en place un cadre reglementaire, legislatif et fiscal pour
 
encourager et faciliter le developpement de marches financiers plus

vastes et plus solides. On peut citer & ce titre 
: une s~rie de
 
mesures visant & encourager une plus grande concurrence entre les
 
banques commerciales, y compris etablir un taux du marche monetnire
 
competitif et encourager les banques etrangeres & s'etablir sur le
 
territoire national, la restriction du r6le de la Banque Centrale
 
dans les prises de decisions relatives & l'octroi de crddit de
 
sorte que les banques se trouvent desormais obligees de faire des

analyses de credit plus minutieuses, la mise au point d'un ensemble
 
d'instruments financiers de la 
dette par le gouvernement et des

societes prives dans le but de creer des marches plus competitifs
 
pour l'epargne et une vaste reforme de la bourse des valeurs locale
 
et de la legislation des valeurs mobilieres afin d'encourager le
 
ddveloppement d'un marchd de valeurs boursires. 
Pour completer

le d~veloppement du marche des titres 
financiers, les autorites
 
monetaires ont pris des mesures pour creer deux types de 
fonds
 
mutuels & l'intention des investisseurs passifs: A savoir, les 
societes d'investissement a capital variable (SICAV) et les
 
societes d'investissement a capital fixe (SICAF). Grace & ces
 
reformes, les institutions financieres seront en 
mesure d'entrer
 
en competition pour 
fournir une grande varidte de services
 
financiers. I1 est prevu que cette emulation aboutira 
a la

consolidation et l'extension des marches financiers locaux, et de
 
&a, & mettre & la disposition du secteur prive des services
 
financiers meilleurs et plus complets.
 

En ddpit du dispositif legislatif et des mesures fiscales mis en
 
oeuvre pour le developpement de marchds financiers 
vastes et
 
competitifs, 
ces derniers mettront du temps 6 prosperer, vu le 
manque d'experience des acteurs economiques locaux en matiere de
 
systemes financiers concurrentiels et, le manque de qualifications

techniques et d'experience en gestion appropriee chez les
 
intermediaires financiers, en particulier les banqdes commerciales.
 
En outre, les plafonds actuels decouragent dgalement les
 
emprunteurs & sladresser aux marches financiers. 
 Avec la baisse
 
des taux d'interat imposee par ces plafonds, ces emprunteurs seront
 
moins enclins & utiliser des formes de financements autres que les
 
prdts octroyes par les banques. Ces alternatives deviendront plus
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attrayantes avec l'elimination de ces plafonds et le recours a la
 
concurrence du marchd pour la fixation des taux d'intdr~ts, et par
 
1A m~me, elles encourageront le ddveloppement des marchds
 
financiers locaux.
 

Les entreprises privdes h~sitent A lancer des dmissions 
d'obligations ou de titres car elles ne veulent pas ouvrir leurs 
comptes a des investisseurs de l'exterieur. Cette hesitation est 
en partie due au maintien de faux comptes pour echapper au fisc. 
Avec la rdforme fiscale gdndrale qui a reduit les taux d'imposition 
des societes et la double imposition des paiements de dividendes, 
cette hesitation, due & des considerations fiscales, devrait 
s'attenuer. Neanmoins, le caract~re familial de la plupart des 
entreprises tunisiennes, m~me les plus grosses et les plus 
complexes, les emp~che d'admettre m~me des investisseurs passifs 
A cause du danger d'immixtion que peuvent representer ces 
actionnaires minoritaires. 

Quoique l'absence de resultats immediats des reformes concernant
 
les marches de capitaux laisse certains observateurs dconomiques
 
pessimistes quant aux chances de succ~s, il convient de signaler
 
que m~me dans d'autres pays en voie de developpement qui poss~dent
 
maintenant des marches de capitaux florissants, tels que la Coree,
 
la Thailande et l'Indonesie, le progr&s avait ete lent, et cela
 
parce que les entreprises familiales ont extr~mement hesite &
 
permettre la participation d'intrus dans leurs capitaux. Aussi,
 
est-il probable qu'un effet de demonstration se produira. Une fois
 
qu'une entreprise aura procede & l'emission d'actions et draine des
 
fonds substantiels qui seront par la suite utilises pour financer
 
son expansion, les autres suivront.
 

S'il n'y a pas encore eu d'empressement de la part d'offreurs
 
potentiels de titres financiers & tirer avantage des marches des
 
capitaux tunisiens comme moyen de collecte de capitaux, ce retard
 
est dCi en partie au manque d'expertise des institutions financieres
 
locales dans le domaine des activites bancaires d'investissement
 
et des techniques de transactions des titres. Ces lacunes finiront
 
par dtre comblees & force d'experience, comme ce fut le cas dans
 
autres pays, et ce processus pourra 6tre accelere par le biais de
 
partenariats avec des institutions financieres etrangeres
 
experimentees.
 

A '.a lumiere de l'experience de la Thailande et de l'Indondsie, les
 
institutions financi&res etrang~res, poussees par la demande
 
d'investissements de portefeuille etrangers, etaient d~sireuses de
 
crier des partenariats avec les entreprises locales pour devenir
 
partie integrante de leurs marches de capitaux naissants. Les
 
investissements de portefeuille etrangers ont constitue une source
 
majeure de la demande de titres dans ces deux pays. Il pourrait
 
en 6tre de m~me pour la Tunisie, notamment si l'economie locale
 
devient prospere. Les investissements de portefeuille etrangers
 
pourraient fournir des capitaux A plus long terme, necessaires A
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l'conomie Tunisienne et, encourager dgalement la participation de
 
socidtds etrangeres financi~res, ce qui permettrait de transfdrer
 
plus rapidement aux entreprises Tunisiennes des techniques en
 
matiere de marchds financiers.
 

Les entrepreneurs locaux et les observateurs economiques imputent

le fait que le secteur prive ne se developpe pas assez vite pour

combler le vide laisse par la restriction du r6le du secteur public

dans l'economie & l'av--sion excessive pour le risque des banques

Tunisiennes et & leur attitude trop conservatrice. Cette critique

semble deplacee. En effet, les banques commerciales qui utilisent
 
les ddp6ts comme sources de financements de pr~ts se doivent d'Atre
 
conservatrices. 
L'etat de faillite totale des secteurs bancaires
 
de nombreux pays en vole de d~veloppement ainsi que la situation
 
des institutions d'epargne americains temoignent des catastrophes

dventuelles crees par les banquiers aventuriers. D'autre part,
 
avec l'ecart actuel des marges d'interdts, les banquiers ne peuvent
 
pas assez faire la difference en termes de rentabilite.
 

La nature et 1'etendue des reformes du secteur financier prouvent
 
que les autorites financieres comprennent le probleme. Plut6t que

d'inciter les banquiers & moins redouter les risques, elles sont
 
en train d'encourager le developpement de marches de titres ou,

les investisseurs & la recherche de placements plus rentables mais
 
aussi plus risques que les comptes d'dpargne, pourront placer leur
 
argent. Les banques sont bien encouragees A participer aux marchds
 
de fonds propres en tant qu'intermediaires et investisseurs, mais
 
en se servant de leurs propres capitaux, et non des ddp6ts de leurs
 
clients.
 

Les 2rincipaux Obstacles Politicrues Restants
 

La Libdralisation des Importations: 
C'est l'un des domaines oi la
 
performance du gouvernement Tunisien est problematique. La
 
libdralisation des importations est indispensable & la croissance
 
des exportations. Alors que d'autres mesures comme les regimes

fiscaux, les regimes speciaux d'importation ainsi qucun taux de
 
change competitif, encouragent les exportations, elles aident a
 
gdndrer de nouveaux investissements et & promouvoir les unitds
 
actuelles d'exportation, la seconde moitie du processus requiert

des mesures qui incitent les entreprises produisant & present pour

le marche interne & devenir plus comp~titives et & orienter une
 
partie de leur production vers les march~s d'exportation. Or, la
 
concurrence ou la menace de concurrence assurde par les produits

importes est le moyen le plus efficace pour forcer les entreprises

locales a s'adapter. S'il n'y avait pas la menace de perte 
de
 
marches, les entreprises locales continueraient de se servir de
 
leurs pratiques inefficaces bien que rentables.
 

Conformdment & septieme quinquennal au
son plan et programme

conjoint avec le FMI et la Banque Mondiale, la Tunisie est decidde
 

mettre en oeuvre un programme tres ambitieux de libdralisation
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des importations qui eliminera les restrictions quantitatives pour

80% des importations d'ici le mois de mars 1991. Les tarifs maxima
 
ont dtd reduits jusqu'A atteindre & 41%.
 

Au d~but, la Tunisie a pu rapidement honorer ses engagements en
 
mati~re de calendrier de liberalisation des importations, du moment
 
que seuls etaient concern~s les biens d'equipement, les bien
 
intermediaires et les mati~res premieres. Bien que ces produits
 
soient les plus importants pour une exportation competitive et
 
parce que, pour la plupart, ils ne sont pas fabriqu~s localement,
 
les mesures prises n'ont exerce que peu de pression pour inciter
 
les industries locales & s'adapter. Entre janvier 1987 et janvier

1988, 53% des importations ont ete liberalis6s en trois phases.

Mais apres cette etape relativement facile, le processus de
 
liberalisation s'est considerablement ralenti et il se trouve
 
actuellement bloque. En septembre 1989, 64% des importations

n'etaient plus sujettes & des restrictions quantitatives et
 
n'etaient soumises qu'& des tarifs. Toutefois, le programme du
 
F.M.I. prevoyait 68% en juin 1989. A la fin de l'annee 1989,
 
presqu'aucune importation de produits finis n'a dtd liberalisee.
 

Outre ce ralentissement du processus de liberalisation gendrale des
 
importations, les autorites ont geld l'application des dispositions
 
contenues lans le nouveau code d:investissement permettant aux
 
entreprises exclusivement exportatrices d'ecouler jusqu'& 20% de
 
leur production dans les marches interieurs. Cette mesure limite
 
non seulement la concurrence, mais elle concourt aussi a freiner
 
l'integration du secteur exportateur dans 1'ensemble de l'economie.
 

Les responsables gouvernementaux reconnaissent qu'il y a bien eu
 
un ralentissement du processus de liberalisation des importations,
 
mais ils arguent que cette "pause" etait n~cessaire pour avoir le
 
temps de mettre en place des mesures "anti-dumping" et des
 
dispositions particulieres pour les "industries naissantes". Ils
 
affirment qu'une fois ces mesures en place, la liberalisation
 
reprendra son cours comme prevu. Cependant, les responsables
 
avoueront en prive que la crainte des effets & court terme de la
 
liberalisation sur l'emploi, est aussi pour quelque chose dans
 
cette "pause". Par ailleurs, certains observateurs estiment que
 
les autorites monetaires veulent mnaintenir certains instruments
 
supplementaires & court-terme (les licences, les contr6les de
 
devises) pour gerer la balance des paiements du pays.
 

Le principal probleme de la situation presente est que le
 
calendrier de liberalisation par secteur n'a pas dte arr~te et par
 
consequent, aucun message clair n'a ete envoyd aux producteurs
 
locaux sur la base duquel ils pourraient definir leurs plans

d'ajustement. Tant que ces producteurs ne sauront pas de manihre
 
certaine quand et comment la liberalisation se fera, il ne
 
chercheront pas & s'adapter. En fait, cette m~me incertitude peut
 
dtre l'une des raisons pour lesquelles le secteur prive rdagit
 
relativement lentement quant & investir au programme de rdformes
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ecriomiques.
 

Mettre un terme & cette incertitude par l'tablissement d'un
 
calendrier sectoriel de libdralisation des importations et de
 
rdductions tarifaires est une politique prioritaire et 1'AID devra
 
envisager d'apporter son assistance au gouvernement Tunisien pour
 
la realiser. Ii pourrait s'averer n~cessaire d'envisager & titre
 
provisoire des tarifs supplementaires pour certains secteurs. En
 
eff'at, une protection par le biais de tarifs plus dleves & court
 
et moyen terme peut 6tre necessaire pour assurer un ajustement
 
efficace et parvenir & un niveau modere de protection efficace dans
 
le cadre d'un calendrier pre-etabli.
 

Le Code du Travail
 

Les directeurs etrangers interviewds se plaignent tous du Code du
 
Travail Tunisien. Leurs doldances portent surtout sur leur
 
conviction que les conseils de prudhommes penchent du cote des
 
travailleurs, de sorte que le licenciement de travailleurs entraine
 
des coats 6leves. De plus, ne pouvant pas contr6ler davantage les
 
employes qui travaillent dans leurs institutions, les entreprises
 
etrangeres reprochent au Code du Travail de rendre difficile
 
l'instauration de normes de production et de productivite. En
 
outre, elles ne peuvent moduler la masse de la main d'oeuvre
 
employee en fonction de la fluctuation des commandes. Pour
 
contourner la rigidite de la protection assuree par le Code du
 
Travail, de nombreuses entreprises recrutent leurs employes sous
 
le titre d'agents temporaires pour des periodes de six mois
 
renouvelables.
 

Si les directeurs etrangers se plaignent du Code de Travail, leurs
 
difficultes semblent daes en grande partie a leur incomprehension
 
de la maniere dont le systeme fonctionne et la fagon de s'en
 
accomoder efficacement. Les responsables d'entreprises Tunisiens
 
experimentes dans le secteur de l'exportation affirment que le Code
 
du Travail ne pose aucune difficulte serieuse. Avec une bonne
 
communication avec les employes et leurs reprdsentants et une
 
documentation appropriee & des fins administratives et juridiques,
 
les problemes peuvent 6tres evites. Un avocat qui travaille
 
essentiellemenZ pour les employeurs assure que les difficultes
 
qu'dprouvent ces derni'rs en licenciant des travailleurs pour des
 
motifs justiria.aessont d~es essentiellement a la faiblesse du
 
dossier conti> I.'agent. D'autre part, compare aux pratiques en
 
vigueur en matiere de travail dans des pays mediterrandes
 
concurrents tels que l'Egypte ou le Maroc, et dans toute l'Europe,
 
le systeme Tunisien est considere plus souple par les entreprises
 
dtrangeres et leurs representants.
 

Ii convient de signaler que le gouvernement a tente en 1989 de
 
soumettre un projet de revision mineure du Code du Travail en vue
 
de plus de flexibilite, mais il a dQ retirer ce projet
 
precipitamment face aux protestations vehementes des syndicats.
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Les difficultds politiques posdes par la rdvision 
du Code du
 
Travail font qu'il est peu probable que des changements

interviennent dans un avenir proche, surtout si l'on tient compte

du fait que le gouvernement a besoin de la cooperation des
 
organisations des travailleurs pour moddrer les revendications
 
salariales.
 

L'ajustement du Code du Travail etant politiquement difficile A
 
rdaliser, le gouvernement pourrait faire un effort plus important
 
pour 	expliquer aux entreprises dtrang~res et a leurs directeurs
 
comment le systeme fonctionne. Dans ce cadre, on devra recourir
 
aux services des fonctionnaires bilingues du Ministbre du Travail
 
pour satisfaire les besoins des entreprises etrangeres d'une
 
maniere plus rapide et plus efficace, et faire traduire les textes
 
du Code du Travail en allemand, en anglais et en italien.
 

2. 	 L'incidence des reformes sur le commerce et les
 
investissements: le Programme est op6rationnel
 

Certains analystes cnt ete ddqus par la reaction du secteur priv6
 
aux rdformes economiques Tunisiennes. Cette deception n'est pas

fond~e. Le volume des exportations s'accroit trbs rapidement,

alors que les investissements exterieurs qui ont connu, en 1987 et
 
1988, une periode de stagnation en raison probablement de
 
l'incertitude politique, commencent A s'accroitre sensiblement en
 
1989 et certains indices montrent qu'ils s'accroitront davantage
 
dans l'avenir.
 

Exportations: Depuis l'introduction des principaux elements de la
 
rdforme, en fin 1986 et en 1987, les performances des exportations

sont loin d'6tre decevantes. Les intervenants economiques ont
 
reagi comme prevu aux stimulants accrus & l'exportation, notamment
 
dans les secteurs & forte intensite de main d'oeuvre de l'industrie
 
ldgere qui sont d'une importance capitale pour faire face &
 
l'actuelle priorite de politique economique numero un, & savoir
 
l'emploi.
 

Comme le montre la serie de tableaux ci-dessous, le volume ds
 
exportations de l'industrie legere et non-traditionnelle a
 
pratiquement double au cours de ces deux dernieres annees. 
Depuis,

1986, elles se sont accrues de 30% par an et on remarque une
 
accdldration sensible de cette augmentation de l'ordre de 40% 
en
 
1989. Cette croissance ne se limite pas simplement au secteur
 
textile. Les exportations de la Tunisie couvrent une vaste gamme

de produits industriels 1gers, dont les chaussures, les
 
dquipements electriques ainsi que la ceramique. En effet, les
 
exportations non caracteristiques et non traditionnelles se sont
 
accrues de 50% en 1989. Les produits industriels legers autres que

le textile ont totalise plus de 600 millions de Dinars en 1989,

soit 24% de l'ensemble des exportations. Les produits industriels
 
ldgers et les exportations non traditionnelles constituent a
 
l'heure actuelle plus de la moitie de l'ensemble des exportations.
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Les exportations de produits agricoles ont dtd stationnaires tout
 
au long de la pdriode des rdformes dconomiques, principalement en
 
raison de la secheresse prolongde.
 

Bien que les taux de croissance de certains secteurs de
 
l'exportation aient eleves, convient de noter
ete il que cette
 
croissance intervient dans les industries de montage basees sur la
 
main d'oeuvre oU la part des produits importes dans les
 
exportations est relativement elevee, comparee aux exportations de
 
produits agricoles ou de ressources naturelles, ce qui explique que

les chiffres des exportations ne representent pas des revenus nets
 
pour la Tunisie. Neanmoins, avec des taux de croissance aussi
 
eleves, m6me compte tenu de la modestie de la valeur ajoutee

localement, la contribution de ces secteurs en termes de rentrdes
 
de devises et deemploi est considerable et s'accroit rapidement

(comme cela a ete indique ci-dessous).
 

Exportations Tunisiennes
 
(en Millions de Dinars)
 

1989 1988 1987 1980
 

Total 2725 
 2055 1771 905
 
Industrie legere 1472 1048 778 245
 
dont:
 
Textiles 828 612 509 157
 
Cuirs 67 35
48 16
 
Machines electriques 131 90 66 14
 
Papier 25 18 14 7
 
Autres 421 280 153 54
 

Accroissement du volume des exportations
 

(Accroissement Annuel en Pourcentage, evalue en Dinar)
 

1989 1988 1987
 

Industrie Ldgere 40% 34% 32%
 
dont:
 
Textiles 
 35% 20% 31%
 
Cuirs 39% 36% 39%
 
Machines dlectriques 35% 36% 46%
 
Papier 
 36% 20% 114%
 
Autres 
 50% 83% 22%
 

Total des exportations 35% 16% 28%
 

Importance des Exportations de Produits de l'Industrie Ldqbre
 
(Pourcentage des Exportations Totales)
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1989 1988 1987 1980 

Industrie Ldg~res 54% 51% 44% 27% 
dont: 
Textiles 30% 30% 29% 17% 
Autres e4% 21% 15% 10% 

Source: Banque Centrale de Tunisie, Ministere du Plan
 

Ii est difficile d'obtenir des statistiques actualisees de l'emploi
dans les activites d'exportation, cependant, les informations 
disponibles font etat d'un net accroissement des industries & 
vocation exportatrice. Selon les statistiques recueillies par 
I'API, l'emploi dans les socidtds exportatrices a augmente de plus
de 25% entre 1988 et 1989. En 1989, les socidtes exportatrices
employaient 64.000 personnes, contre 51.000 en 1988. Toutefois,
 
il est probable que les statistiques de I'API soient en-deqa de la
 
realite en ce qui concerne l'emploi dans ce secteur. Les
 
augmentations ne sont communiquees qu'avec beaucoup de retard. A
 
titre d'exemple, les effectifs d'une societe interviewde
 
s'dlevaient & 250 personnes, alors que les statistiques de I'API
 
ne faisaient etat que de 80 personnes en Novembre 1989.
 

Investissements etrangers: Ii n'existe pas d l'heure actuelle de
 
statistiques compl&tes et actualisees concernant les investissement
 
dtrangers en Tunisie pour l'annee 1989, mais les donnees
 
preliminaires, qu'elles soient de sources officielles 
 ou
 
officieuses, montrent que les investisseurs etrangers rdagissent

positivement et que 1'investissement s'accroit de plus en plus

rapidement. Pourtant, le niveau d'investissements nouveaux demeure
 
encore bas compare & ceux de cetains pays ofi les salaires sont
 
relativement bas comme le Portugal, qui pretend avoir attird plus

de $2 milliards d'investissements etrangers nouveaux en 1989.
 

Selon les donndes fournies par !'API, le nombre d'entreprises

nouvelles etrang~res ou de co-entreprises ("joint venture"),
 
specialisees exclusivement dans J.'exportation a aug-mente de 25%,
 
si bien qu'on en compte 453 en 1989. La plupart de ces socidtds
 
sont des "joint ventures". Selon I'API, les accords
 
d'investissement dans le secteur de l'exportation pour les
 
entreprises aussi bien Tunisiennes qu'etrangbres, ont aug-mente de
 
50% en 1989 par rapport & 1987. L'investissement Reel n'a lieu
 
que plusieurs anndes apr~s cet accord, ce qui fait que cette
 
reaction favorable ne sera visible au niveau de la production

qu'apr~s un certain temps, mais il est clair que les investisseurs
 
rdagissent positivement.
 

Outre ces chiffres officiels, les responsables contactes dans des
 
institutions comme la Chambre de Commerce Tuniso-allemande,
 
l'Ambassade des Etats-Unis et un grand nombre de banques locales
 
et dtrang~res nous ont affirmd que l'interdt des investisseurs pour
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la Tunisie a pris un nouvel dlan en 1989. La Chambre de Commerce
 
Tuniso-allemande nous informd lancement 16
a du de nouvelles
 
entreprises Allemandes en Tunisie en 1989, soit un accroissement
 
d'environ 20%. En outre, un responsable de l'Ambassade des
 
Etats-Unis nous a affirme qu'il y a de plus en plus d'entreprises

amdricaines qui viennent en Tunisie pour etudier les possibilitds

du pays comme site d'investissement, mais aucun investissement
 
nouveau n'a ete effectue & ce jour.
 

Pour la plupart, ce regain d'activite se limite au secteur
 
"off-shore" et concerne des projets de petite & moyenne envergure

selon les normes internationales. Pour la Tunisie, ces
 
investissements sont plus importants comrne moyen d'acces aux
 
marches etrangers et & la technologie que comme source
 
d'investissements irtiportants en capitaux. Les mouvements de
 
capitaux reels et directs sont encore relativement peu importants.
 
Les investissements directs pour l'annee 1989, devront atteindre
 
100 millions de dollars, soit un montant largement superieur & la
 
moyenne annuelle de 70 millions de dollars rdalises pour la periode

allant de 1986 & 1989, mais bien inferieurs aux montants
 
enregistres au debut des annees 1980, lorsque les investissements
 
directs ont depasse 300 millions de dollars pendant de nombreuses
 
annees en raison d'investissements considerables dans les secteurs
 
du petrole et du tourisme.
 

Puisque la Tunisie est 
en train de mettre en place les mesures
 
susceptibles d'attirer les investissements 6trangers, on s'attend
 
& ce que ces mouvements de capitaux continuent d'augmenter.

Toutefois, l'experience montre qu'il faut du temps pour que les
 
investissements etrangers atteignent des proportions considerables,
 
notamment en l'absence d'un marche local important. Ii est
 
n~cessaire que les milieux d'affaires internationaux soient assurds
 
de la permanence des mesures de reforme et que les acteurs
 
dconomiques locaux se 
sentent plus & l'aise dans leurs relations
 
avec les partenaires et les concurrents etrangers. Si le Portugal
 
a pu attirer des investissements etrangers directs importants,

c'est parce qu'il est a la fois le pays aux salaires les plus bas
 
de la CEE et qu'il a une reputation de plus en plus etablie de
 
politiques economiques saines et stables.
 

3. Evolution du marche exterieur
 

La strategie de la Tunisie primant l'exportation se fonde pour une
 
grande part sur la combinaison ses capacitds de productions

compdtitives, sa proximite gdographique et son acces prdfdrentiel

& la CEE et & d'autres marches Europdens. La CEE et d'autres pays

d'Europe de l'Ouest achetent environ 70% des exportations

Tunisiennes; les investisseurs de ces pays dominent le secteur
 
"off-shore", apportent systematiquement plus de la moitie des
 
capitaux directs d'investissement; les societes originaires de ces
 
pays sont les principaux participants du secteur d'exportation

"off-shore" Tunisien. Etant donn6 l'importance de la CEE et de
 

21
 



l'Europe d'une mani~re generale, tout changement dans les
 
conditions d'accbs et le climat des affaires en Europe aura des
 
repercussions profondes sur la performance de la Tunisie en mati~re
 
de commerce et d'investissement. Le resultat fondamental des
 
changements pr6visibles Europe, compris la cr~ation
en y d'un
 
Marche Europeen Unique et 1'evolution de la situation en Europe de
 
i'Est, c'est que la Tunisie pourra profiter d'un march6 elargi pour

ses exportations, mais devra redoubler d'efforts pour attirer les
 
investissements etrangers.
 

En ce ui concerne la demande d'exportations et l'acces au march6,

les changements sont prometteurs. A mesure que l'activitd
 
economique generale de la CE- se ddveloppera, la crdation d'un
 
Marche Europeen Unique en 1992 devrait aboutir & un accroissement
 
general de la demande de produits Tunisiens. En outre, etant donne
 
que les entreprises Europeennes sont appelees & se montrer plus
competitives au sein du marche elargi, on s'interessera davantage
 
aux produits originaires de zones & faibles coats de production et
 
proches comme la Tunisie. D'apres un rapport sur les activites de
 
suivi de la reunion de la Commission Mixte Tuniso-Americaine sur
 
le Commerce et les Investissements, il apparait que les filiales
 
Europdennes commencent & se tourner vers 
la Tunisie comme source
 
de ventes & l'Europe.
 

Les documents et les responsables de la CEE ne cessent de repdter
 
que la cr6ition du Marche Europeen Unique n'entrainera aucun
 
changement aans les dispositions actuelles entre l'Europe et les
 
pays mediterraneens non-Europeens comme la Tunisie. Selon des
 
responsables de la CEE, la date fatidique pour la Tunisie n'est pas

1992 mais 1996, lorsque l'Espagne et le Portugal deviendront
 
membres A part entiere de la CEE. Avec l'entree & part entibre de
 
ces deux pays, des pressions s'exerceront pour reduire l'accOs
 
prefdrentiel de la Tunisie 
a la CEE pour un grand nombre de
 
produits agricoles competitifs comme 1'huile d'olive, les agrumes,

le vin et quelques legumes. Toutefois, et & l'exception de l'huile
 
d'olive, il est peu probable que cet acc&s soit reduit de fagon

dramatique; 
avec des activites de marketing plus imaginatives et
 
plus souples, la Tunisie pourra quand m6me 6tre competitive sur les
 
marches europeens, notamment pour les fruits et les legumes
 
hors-saison.
 

L'autre changement important qu'a connu l'Europe, & savoir la
 
reintdgration de l'Europe de l'Est dans l'economie mondiale, aura
 
egaleinent des rdpercussions mitigees sur les perspectives du
 
commerce et de l'investissement en Tunisie. L'ouverture de
 
l'Europe de l'Est a fait que cette region du monde est maintenant
 
considdree comme "le" site d'investissements privilegi6 auquel
 
peuvent acceder les marches Europeens sans trop de frais. En
 
outre, ces pays disposent potentiellement d'un vaste marche local,
 
ce qui n'est pas le 
cas de la Tunisie. Bien que la situation
 
economique en Europe de l'Est soit encore hesitante, l'intdr~t des
 
investisseurs s'est porte sur la region et d'importants
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investissements sont en train de s'y faire. La presse s'est fait
 
l'dcho d'un d~placement fondamental du centre de gravitd de
 
l'Europe vers l'Est et le Nord aux depens de la ceinture du soleil,
 
le flanc mediterranden de l'Europe, qui a constitue la principale
 
zone d'expansion de l'Europe au cours de ces dernieres anndes. Par
 
exemple, Suzuki, la socidte automobile japonaise, a ddcidd
 
d~installer une grande usine de montage en Tchecoslovaquie au lieu
 
du Portugal ofi elle envisageait initialement d'implanter son usine.
 

Ce changement fera que la Tunisie aura encore plus de difficultds
 
pour attirer les investissements. Les entreprises ne disposent
 
que de ressources monetaires limitees et, la strategie Europeenne

s'etant deplacee de la Mediterranee vers l'Europe de l'Est, la
 
Tunisie pourra attirer moins de fonds. Il est & noter, cependant,

qu'un bon nombre d'observateurs des economies de l'Europe de l'Est,
 
comme Paul Sachs, Conseiller de plusieurs gouvernements d'Europe

de l'Est, pensent que dans quelques anndes les salaires connaitront
 
une augmentation considerable en Europe de l'Est, & mesure que le
 
flux de capitaux etrangers et que la demande feront monter
 
localement les salaires et les monnaies par le jeu de la
 
concurrence. Si tel est le cas, la situation de la Tunisie en tant
 
que site dlinvestissements sera renforcee. En outre, il n'est pas
 
encore dit que les expdriences entamees en Europe de l'Est seront
 
concluantes. Si la rose perd de son eclat, les investisseurs
 
etrangers, se tourneront de nouveau vers le sud.
 

Bien que les derniers changements survenus en Europe de l'Est ne
 
presagent rien de bon pour l'investissement etranger en Tunisie,
 
notamment A court terne, ils devraient deboucher sur 
 un
 
elargissement du marche pour les produits Tunisiens. A l'heure
 
actuelle, la part de l'Europe de l'Est dans les exportations

Tunisiennes n'est que de 5% environ, dont une grande partie se fait
 
par des formules fastidieuses de troc. Avec l'acces de l'Europe

de l'Est au marchd financier international, la demande de ces pays
 
pour les exportations Tunisiennes, notamment en ce qui concerne les
 
produits agricoles, devrait s'accroitre. En effet, l'augmentation

de la demande en Europe de l'Est pourrait compenser les effets de
 
la reduction de l'accbs des produits agricoles & la CEE.
 

Les Marches du Maghreb et des Autres Pays Arabes: L'exiguitd du
 
marche local Tunisien decourage les investissements etrangers

lourds et sophistiques. La creation d'un Marche Commun Maghrebin

constituera une etape importante dans l'elimination de cet
 
obstacle. Le Marche Commun Maghrebin aurait une population de plus

de cinquante millions d'habitants et un PIB collectif de pres de
 
75 milliards de dollars. Toutefois, les entreprises privees et les
 
personnes travaillant A la coopdration maghrdbine ne pensent pas

qu'une solution viable puisse 6tre trouvde m~me & moyen terme. Ni 
le Maroc, ni l'Algerie ne sont enthousiastes, s'agissant de la 
crdation d'un march. commun avec les autres pays Maghrdbins. Le 
Maroc p;:dfererait adherer & la CEE, alors que l'Algerie n'a pas
 
encore decidd si elle voulait ouvrir son dconomie & la concurrence
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dtrangbre.
 

La Tunisie a des accords de marchd prdfdrentiels avec les autres
 
pays arabes et les entreprises privees Tunisiennes etudient 
ces
 
marchds de pres. D'apr~s les exportateurs Tunisiens,
 
l'irregularitd et les coOts dlevss du transport vers ces marchds,
 
surtout les pays du Golfe, rend difficile l'expansion dans ces
 
marches. En outre, un accroissement de l'activite economique dans
 
ces pays n'est envisageable & moyen terme qu'avec l'aug-mentation
 
du prix du petrole.
 

4. Les contraintes au niveau de 1'entreprise tunisienne
 

La plupart des entreprises Tunisiennes ne sont toujours pas
 
preparees & entreprendre avec succes des activites exportatrices
 
et ceci, principalement, en raison des effets de la politique
 
passee de substitution aux importations du pays. Le resultat de
 
cette politique de substitution aux importations est que la plupart

des entreprises sont incapabies de produire A des cots competitifs
 
au niveau international. En outre, puisqu'elles s'interessaient
 
surtout au marche local prot~ge, les entreprises dans leur grande

majorite n'ont que peu d'experience, sinon aucune experience en
 
matiere d~exportation, et manquent donc d'informations de base sur
 
les marches exterieurs, sur les normes internationales des produits

ainsi que sur les procedures operationnelles du commerce
 
international.
 

Les 	entretiens avec les entreprises privees ainsi qu'avec les
 
responsables de banques et d'organismes d'investissement
 
internationaux, comme la SFI et l'OPIC, ont permis de ddgager au
 
niveau de l'entreprise, plusieurs obstacles fondamentaux
 
l'expansion des exportations.
 

1. 	 Manque d'informations. Pour les entreprises privees, le 
manque d'informations constitue le principal obstacle auquel
elles font face. Elles ont des difficultes & recueillir les 
informations necessaires sur les marches 4trangers, y compris
des informations sur la demande pour divers produits, sur les 
circuits de commercialisation et sur les procedures 
administratives. Des entretiens eus avec des responsables de 
la CEE et de l'Ambassade des Etats-Unis ont egalement permis
de revdler que les entreprises ne sont pas au courant en 
general de certains programmes speciaux comme le GSP aux 
Etats-Unis. Quelques responsables Tunisiens mieux informes 
nous ont explique cependant, qu'une fois qu'il aura commencd 
& exporter mame sur une petite echelle, l'homme d'affaires 
averti pourra recueillir de lui-mdme, l'information sur le 
marche. Des personnes moins experimentdes se sont plaintes
du fait que le manque d'informations est dae a l'incapacitd 
d'organismes publics comme le CEPEX & les leur fournir. Le 
manque d'informations sur les technologies et les methodes de 
production necessaires pour &tre competitif, a egalement 
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constitud un obstacle majeur. Les entreprises pensent que les
 
co-entreprises ("joint ventures") constituent un moyen

efficace pour combler cette lacune en mati~re d'informations
 
technologiques.
 

2. Organisation des entreprises et competences en matiere de 
gestion: Les proprietaires d'entreprises Tunisiennes ont 
tendance . dominer toutes les decisions de l'entreprise. Ii 
en ressort que la gestion professionnelle tend & Atre mddiocre 
et non-specialisde. Par consequent, si le proprietaire n'a 
pas d'experience en matiere d'exportation, la societe eprouve
des difficultes A conquerir les marches exterieurs car le 
personnel n'aura pas pu acquerir les comp~tences necessaires
 
& une telle expansion. Les competences fondamentales en
 
marketing font defaut & la plupart des societes Tunisiennes
 
du fait que le marketing ne reprdsentait pas une priorite dans
 
le marchd local g~ndralement non-compdtitif.
 

3. 	 Refus de partager le contr6le avec des partenaires

minoritaires. La structure de propriete familiale et la
 
predilection du proprietaire A tout contr6ler dont nous
 
parlions ci-dessus, ajoutees au desir de cacher les comptes

de la societe aux services du fisc font que les entreprises

Tunisiennes sont reticentes & accepter des partenaires

minoritaires. Ce refus de partager le contr6le fait que les
 
entreprises etrangeres ont des difficultes & reussir des
 
partenariats avec les societds Tunisiennes. Cette difficulte
 
a ete invoquee par des responsables d'organismes
 
internationaux comme l'une des raisons de la faiblesse
 
relative des investissements 6trangers en Tunisie. En outre,
 
cette crainte des interdts etrangers constitue un obstacle
 
fondamental & l'emergence de marches de titres, car les
 
entreprises refusent d'accepter ne serait.-ce que les droits
 
limitds des actionnaires minoritaires.
 

5. 	 Entraves a l'Intensification des Relations Am6ricano-

Tunisiennes en matiere de Commerce et d'Investissement
 

A l'heure actuelle, les relations existant entre les secteurs
 
prives Tunisien et Americain sont limitees En 1989, la Tunisie a
 
importe l'equivalent de pres de 190 millions de dollars en produits
 
Amdricains, soit environ 4% de l'ensemble de ses importations; la
 
m~me annee, les Etats-Unis ont importd pour 60 millions de dollars
 
de produits Tunisiens. Officieusement, selon les responsables de
 
l'Ambassade des Etats-Unis, l'ensemble des investissements
 
Amdricains en Tunisie ne d~passe pas 20 millions ce dollars, et la
 
majeure partie de ces investissements concerne le secteur du
 
pdtrole. Selon I'API, il n'existe qu'une seule entreprise & cent
 
pour cent Amdricaine dans le secteur de l'exportation: AMUCO
 
International, societe textile implantee & Ben Arous. Ii existe
 
quatre autres societes dans le secteur de l'exportation ayant des
 
participations americaines. La totalite du capital social de ces
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cinq soci4tes s'dlhve & moins de 1 million de dollars et les 
effectifs employds sont infdrieurs & 250 personnes. 

Les investissements et le volume des exportations Amdricains 
en
 
Tunisie sont limitds par plusieurs obstacles, dont:
 

Manque d'informations sur la Tunisie : Situation 
gdographiue. Les entreprises Amdricaines ignorent les 
possibilites offertes par la Tunisie. Les entreprises
Amdricaines ne sont pas au courant des diffdrences 
fondamentales qui existent entre les differents pays de 
l'Afrique du Nord, et ont tendance a voir la Tunisie de la 
m~me mani~re que l'Algerie et la Libye. Alors que la 
situation geographique de la Tunisie constitue un atout pour
attirer les investissements dans le secteur de l'exportation 
vers l'Europe, les donnees geographiques constituent une
 
dissuasion importantes aux investissements Amdricains.
 

Toutefois, l'interdt des investisseurs Amdricains semble
 
prendre de l'envergure. Des responsables d3 l'Ambassade des
 
Etats--Unis ainsi que des interlocuteurs dans les domaines
 
financier et juridique estiment qu'il y a accroissement des
 
activitds des dventuels investisseurs Americains. Cet
 
accroissement s'explique en partie par les efforts
 
preliminaires de promotion fait par I'USAID.
 

Differences de pratiques commerciales et de langue. On
 
s'attendrait & ce que les entreprises Amdricaines admettent
 
que faire des affaires avec l'tranger n~cessite le recours
 
& d'autres langues et & d'autres pratiques commerciales.
 
Cependant, un bon nombre de personnes concern6es par la
 
promotion des investissements Amdricains nous ont expliqud que

les obstacles linguistiques et la difference de pratiques

commerciales d~couragent les investisseurs Am~ricains. Les
 
entreprises amdricaines sont habitudes & travailler en anglais
 
et, en effet, l'anglai.s est devenu la langue internationale
 
des affaires. En Tunisie, seule une minorite d'hommes
 
d'affaires et de responsables parlent l'anglais, ce qui n'est
 
pas le cas dans la plupart des pays d'Amerique Latine, d'Asie
 
et d'Europe de l'Ouest.
 

Le systeme juridique et administratif frangais utilisd en
 
Tunisie est egalement different de celui auquel sont habituds
 
les responsables et investisseurs bases aux Etats-Unis. A
 
mesure que le pays acqudrira de l'experience, cet aspect ne
 
constituera plus de problhme, mais au debut cela rend les
 
transactions difficiles et on~reuses.
 

Il convient de noter que, d'une manibre gdndrale, les
 
responsables et les responsables Europ~ens, eux, n'ignorent
 
pas la Tunisie. Ils comprennent la difference entre la
 
Tunisie et ses voisins et apprecient les avantages offerts par
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la Tunisie. En raison de ces differences, il conviendrait de
 
diriger 
les efforts de promotion visant les entreprises

Amdricaines vers leurs filiales Europdennes o i les
 
responsables sont censds avoir une meilleure connaissance de
 
la Tunisie.
 

Exiguit6 du march6 Tunisien. Bien que l'avantage fondamental
 
de la Tunisie reside dans son r6le de plate-forme

d'exportation bon marche vers l'Europe, les principaux

investisseurs preferent d'habitude utiliser l'infrastructure
 
locale pour repondre A la demande locale. A l'heure actuelle,
la Tunisie ne dispose pas d'un marche local & m~me d'absorber
 
ne serait-ce qu'une infime partie de la production d'une usine
 
d'envergure internationale. Avec l'mergence d'un marchd
 
commun maghrebin effectif, la Tunisie pourrait offrir l'accbs
 
& un marchd "local" bien plus ample. En raison de l'exiguitd

du marche Tunisien, 
les entreprises Americaines donnent i.a
 
priorite & d'autres marches quand il s'agit de depenser leurs
 
dollars limites 
 destines & la commercialisation des
 
exportations.
 

Moyens de transport peu developpes. Liabsence de liaisons
 
maritimes ou aeriennes directes entre la Tunisie et les
 
Etats-Unis freine les echanges dans les deux 
sens. Sans
 
lignes directes, les coats du transport maritime augmentent

considdrablement et la possibilite de ddterioration 
des
 
marchandises est accrue lorsque la cargaison est manipulde

plus d'une fois. En outre, les delais du transport maritime
 
sont plus longs. L'experience des marchds en developpement
 
montre que lorsque la demande existe le marchd du transport

reagit favorablement. Si les echanges commerciaux entre les
 
Etats-Unis et la Tunisie se developpent et & moins qu'il n'y

ait d'obstacles d'ordre juridique & eur ddveloppement, les
 
liaisons commerciales s'amd1ioreront de beaucoup. Les droits
 
de navigation adrienne internationale sont reglementes, mais
 
il n'y a aucun indice pour indiquer que les responsables

Tunisiens ou Americains s'opposercnt & l'instauration de vols
 
directs. L'absence de la demande constitue le principal

obstacle & 1'tablissement de lignes de transport ameliorees.
 
Toutefois, une compagnie adrienne Amdricaine a fait part de
 
son inter~t & beneficier du droit d'atterrissage en Tunisie.
 

Agriculture: Absence circuits de
de Europ~ens

commercialisation et de distribution. 
Selon le directeur de
 
l'APIA, l'organisme Tunisien chargd de la promotion des
 
investissements dans le secteur agricole, la plupart des
 
investissements agricoles se font dans le de
secteur 

l'agriculture industrielle sous serre. 
Des fruits et legumes

varids sont cultivds dans un environnement hautement contr6l
 
afin de faire coincider la production avec les moments de
 
forte demande des marches Eurcpeens. Pour le succ~s de ces
 
entreprises, il est absolument necessaire d'etablir des liens
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dtroits avec les circuits Europdens de commercialisation et
 
de distribution des fruits et ldgumes frais. Sans une demande
 
garantie, ces projets ne peuvent pas dtre viables. Peu de
 
producteurs Amnricains du secteur agricole ont des liens
 
Europeens pourtant necessaires. L'investissement US dans
 
l'agriculture semble donc desavantage. Ndanmoins, certains
 
indices montrent l'intdrdt croissant d'entreprises Amdricaines
 
pour l'investissement dans l'agro-industrie destinee A
 
l'exportation, notamment la pisciculture.
 

Perspectives de 1'investissement Amricain. Bien qu' l'heure
 
actuelle les liens entre les secteurs prives Amdricain et Tunisien
 
soient limites, les perspectives d'un renforcement de ces liens,
 
notamment dans le domaine des investissements axes sur
 
l'exportation vers l'Europe et les autres marches Mediterrandens,
 
sont prometteuses. Avec l'avenement du Marche Europeen Unique en
 
1992, et 1'ouverture de l'Europe de l'Est sur l'Ouest, les
 
entreprises Americaines ayant des ventes importantes en Europe et
 
les filiales Europeennes de societes Americaines sont en train de
 
revoir leurs strategies. En tant que site d'investissement bon
 
marche pour les produits & forte intensite de main d'oeuvre, la
 
Tunisie pourrait faire partie de leurs nouvelles strategies. Pour
 
6tre incluse dans leur strategie Europeenne, la Tunisie doit
 
contribuer & ce que les filiales Europeennes d'entreprises

americaines et les entreprises Americaines ayant des ventes
 
importantes en Europe, soient mieux informees sur les avantages

qu'il y a & implanter certaines de leurs productions en Tunisie.
 
Bien que le contact de bouche & oreille et l'effet de vitrine des
 
entreprises ayant reussies soient la meilleure methode pour

informer et attirer les eventuels investisseurs et hommes
 
d'affaires, le lancement d'une campagne de promotion directe et
 
bien organisee s'adressant & ces entreprises, sera une mesure-cle
 
dans le processus d'informations.
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III. UNE STRATEGIE A MOYEN TERME
 
EN MATIERE DE COMMERCE ET DIINVESTISSEMENT
 

Pour la Tunisie, la stratdgie du programme & moyen terme de
 
commerce et d'investissement de 1'AID devrait mettre l'accent sur
 
(1) des activitds d'aide aux entreprises en vue de renforcer
 
l'aptitude des entreprises locales & exporter et la possibilitd
 
pour les societes financieres de promouvoir les investissements de
 
portefeuille et (2) la promotion des investissements Amdricains.
 
Durant la periode s'dtalant jusqu'en 1992, date de la mise en place
 
d'un nouveau programme, 1'AID devrait s'attacher & restreindre le
 
nombre de ses activitds pour s'atteler & satisfaire les besoins
 
d'analyse des politiques du Gouvernement pendant les deux anndes
 
& venir qui sont une pdriode cruciale et commencer A elaborer un
 
vaste programme de promotion des investissements 6trangers visant
 
les entreprises Amdricaines, notamment les filiales Europdennes
 
d'entreprises Amdricaines et les entreprises dont les produits sont
 
vendus en Europe en quantite considerable.
 

Cette strategie a ete conque pour que 1'AID puisse s'attaquer aux
 
contraintes les plus importantes de la Tunisie en mati~re
 
d'investissement et de commerce extdrieur, et en particulier, les
 
faiblesses des entreprises locales et le besoin croissant de
 
promouvoir la Tunisie en tant que site d'investissement face a une
 
concurrence accrue pour attirer les societds d'investissements.
 
Bien que l'amelioration des politiques soit l'element le plus
 
efficace de la promotion du commerce et de l'investissement, 1'AID
 
n'a pas besoin de s'efforcer d'aider la Tunisie dans ce domaine
 
car, comme nous l'avons expliqud en detail dans le chapitre
 
precedent, le climat politique Tunisien en matiere de commerce et
 
d'investissement est dej& bon. Dans la plupart des domaines, les
 
actions de politiques economiques n~cessaires ont etd mises en
 
place et des mesures de suivi sont en train d'6tre prises. Les
 
responsables Tunisiens comprennent ce qui doit 6tre fait et sont
 
en train de le faire.
 

Puisque l'on s'attend & ce que le climat politique soit U-i en 1992
 
au moment oi le nouveau programme de commerce et d'investissement
 
de 1'AID ddmarrera, 1'AID devrait s'attacher & aider les
 
entreprises locales & tirer profit davantage et plus vite des
 
possibilites d'exportation creees par un climat politique amdliord
 
et en sensibilisant davantage les entreprises Amdricaines et leurs
 
filiales Europeennes aux possibilit~s offertes par la Tunisie.
 

La libdralisation des importations constitue un des 6lements de
 
cette politique qui donne lieu & des prdoccupations. Ii nous a dtd 
signald, & ce sujet que le gouvernement travaille en collaboration 
avec la Banque Mondiale pour remettre le programme sur la voie. 
Toutefois, 1'AID devrait envisager de fournir au besoin, une
 
assistance technique au nouveau Ministere des Finances, pour
 
l'aider A dlaborer un calendrier sectoriel de libdralisation des
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importations. Bien que la politique suivie soit bonne, il
 
conviendrait que 1'AID soit prate A repondre & des demandes du
 
Gouvernement & mesure qu'elles sont faites, notamment lors des deux
 
prochaines anndes qui constituent une pdriode cruciale du programme
 
d'ajustement structurel. Il est difficile, a l'heure actuelle, de
 
prevoir ce dont on aura besoin pour la periode s'dtalant de 1992
 
& 1996. Si le Gouvernement maintient la performance politique

qu'il a realisee pendant les trois premieres annees du programme

de restructuration, l'analyse strategique ne devrait pas
 
representer une priorite dans le secteur du commerce et de
 
l'investissement, du moins & moyen terme.
 

Aide aux Entreprises: Comme nous le disions plus haut, la
 
politique de substitution aux importations pratiqude dans le passe
 
n'a pas prepare les entreprises locales & entreprendre des
 
activites d'exportation avec succes. L'AID peut oeuvrer dans
 
plusieurs directions pour aider les entreprises locales & surmonter
 
ces obstacles et devenir des entreprises exportatrices efficaces.
 
Parmi les domaines d'assistance les plus importants identifies par

les entreprises du secteur prive figurent les services
 
d'information et la formation en matiere de commercialisation des
 
exportations.
 

Les organismes financiers prives, eux aussi, ont besoin
 
d'assistance pour pouvoir acquerir les competences necessaires a
 
la promotion et au service des investissements de portefeuille
 
etrangers. Les investissements de portefeuille contribueront non
 
seulement & fournir les capitaux & long terme necessaires au
 
financement de la restructuration de l'industrie Tunisienne, mais
 
ils peuvent egalement accroitre la demande de titres en Tunisie,
 
ce qui contribuerait au d~veloppement des marches financiers
 
Tunisiens. Vu que les entreprises industrielles ne poss&dent pas

les competences requises pour reussir leurs exportations, dans une
 
large mesure en raison de la politique de substitution aux
 
importations appliquee dans le passe, les institutions financieres
 
locales ne sont pas en mesure de leur offrir des services bancaires
 
et de courtage competents et competitifs car l'ancien systOme
 
financier severement contr6l decourageait la concurrence et la
 
prestation de services financiers varies. Il convient de noter que
 
cette aide apportee aux societes financieres pour leur permettre

d'offrir des services d'investissement bancaire et de courtage dans
 
le but de promouvoir des investissements de portefeuille etrangers

complete les autres programmes du secteur prive de P'AID dans les
 
domaines de la privatisation et du developpement d'un marche
 
financier. M~me si & l'heure actuelle le marche financier local
 
ne peut pas soutenir un tel projet, il est prevu que d'ici 1992 et
 
le lancement d'un nouveau programme & moyen terme de P'AID, les
 
conditions seront plus favorables.
 

Promotion de l'investissement direct: Puisque l'attention des
 
investisseurs internationaux se porte sur l'Europe de l'Est, la
 
Tunisie doit s'atteler encore plus & convaincre les investisseurs
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qu'elle est un site d'investissement plus comp~titif. Les
 
autorites Tunisiennes esp~rent que l'investissement etranger jouera
 
un r6le important dans la promotion de la stratdgie basee sur
 
l'exportation. A ce jour, la rdaction des investisseurs 6trangers
 
a ete quelque peu decevante, m~me si des signes dvidents montrent
 
que l'investissement etranger s'accroit en raison de l'amdlioration
 
du climat economique Tnisien. Le fait que P'AID soutienne les
 
activites de promotion des investissements directs demontre que les
 
Etats-Unis soutiennent fortement la prestation impressionnante du
 
Gouvernement en matiere de reforme economique. En raison des
 
difficultes croissantes que la Tunisie rencontrera probablement

dans la promotion des investissements, il conviendrait que P'AID
 
consacre une part considerable de son budget reserve au commerce
 
et & l'investissement, & la promotion des investissements directs, 
et ce, des que possible tout en continuant de le faire & moyen 
terme.
 

L'aide de P'AID & la promotion des investissements devrait tendre
 
& attirer les entreprises Americaines et leurs filiales Europdennes
 
& investir dans des activites & vocation exportatrice. Le fait
 
qu'on mette l'accent sur les entreprises Americaines s'explique
 
par un bon nombre de facteurs. La Tunisie a plus besoin d'aide
 
provenant des entreprises Americaines que de celle d'entreprises

d'autres pays. La CEE tout comme chacun des pays Europeens

accordent dej& des fonds destines & promouvoir les investissements 
et les co-entreprises (joint ventures) avec des investisseurs
 
originaires des pays donateurs. La Tunisie est relativement
 
competente pour la promotion d'investissement des entreprises et
 
investisseurs Europeens. Les Chambres de Commerce locales ont des
 
contacts importants avec celles des pays Europeens, et les
 
entrepreneurs locaux ont aussi etabli des contacts avec des
 
entreprises Europdennes. Les efforts de promotion aupres de
 
societes americaines sont beaucoup moins bien etablis; aussi l'aide
 
de 'AID dans ce domaine est elle necessaire. Les autorites
 
Tunisiennes slattendent & ce que les autorites Americaines les
 
aident & promouvoir les investissements Americains en Tunisie.
 
Puisque l'inter6t se porte de plus en plus sur l'Europe en 
tant
 
que centre d'affaires avec l'avenement du Marche Europeen Unique
 
et l'ouverture de ).'Europe de l'Est, les entreprises Amdricaines
 
ont besoin d'un site pour ameliorer leur compdtitivite en Europe.

La Tunisie pourrait offrir cette competitivite dans bon nombre
 
d'industries & forte intensitd de main d'oeuvre et fortement axees
 
sur l'agriculture.
 

L'AID s'est egalement fixde comme priorite l'1largissement et le
 
renforcement des liens entre les secteurs prives Tunisien et
 
Americain. L'encouragement de l'investissement Americain en
 
Tunisie contribuera bien evidemment & atteindre cet objectif.

Enfin, si la promotion de l'investissement aupres des Etats-Unis
 
rdussit, les flux commerciaux seront egalement promus de maniere
 
indirecte. Les entreprises Americaines auront tendance & acheter
 
plus de capitaux et plus de produits intermediaires des Etats-Unis
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pour subvenir aux besoins des investissements en Tunisie, ce qui

devrait developper des exportations Americaines. Le renforcement
 
de la presence Amdricaine en Tunisie fera davantage connaitre les
 
produits Tunisiens aux entreprises Amdricaines et sensibilisera les
 
hommes d'affaires Tunisiens aux preferences americaines. Ces deux
 
facteurs devraient egalement encourager un accroissement du volume
 
des exportations Tunisiennes vers les Etats-Unis.
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IV. 	PRIORITES ET RECOAMANDATIONS POUR LES MODALITES DIAPPLICATION
 

Pour la definition des prioritds d'execution et pour l'evaluation
 
des modalites d'application, plusieurs principes ont etd
 
retenus.
 

(1) 	Admettre que le budget limite de 1'AID ne lui permet pas
 
de surmonter tous les problemes en matiere de commerce
 
et d'investissement.
 

(2) 	Le programme de commerce et d'investissement doit mettre
 
l'accent sur un nombre limite de problemes prioritaires
 
pour lesquels les activites de 1'AID peuvent avoir un
 
impact considdrabhe siir 1' ccroissement des capacites
 
d'exportation de la Tunisie et l'investissement Americain
 
en Tunisie.
 

(3) 	Le programme dolt repondre aux attentes des secteurs
 
prive Tunisien et Americain, et les ressources doivent
 
leur parvenir de maniere aussi directe que possible.
 

(4) 	Toutes ces activites devraient tenir compte du nombre
 
limite du personnel de 1'AID. Les programmes doivent
 
6tre congus de fagon & ce que le personnel de 1'AID ne
 
consacre pas la plupart de son temps & la gestion du
 
programme.
 

(5) 	Les volets du programme relatifs au commerce et
 
l'investissement devraient 6tre coordonnes entre eux et
 
avec les autres activites de 1'AID pour creer un effet
 
de synergie.
 

Analyse politico-economigue: Au cours des deux prochaines annees, 
la priorite du Gouvernment se portera sur l'assistance & l'analyse
de politiques economiques tandis qu'il achevera la mise en place 
de la premiere phase de son programme de reforme economique. L'AID 
devrait penser & re-programmer certains des aspects des programmes 
dans le programme actuel pour pouvoir satisfaire les besoins en 
matiere d'analyse strategique au cours des deux annees & venir. 
Vu qu'actuellement le retard enregistre dans la liberalisation des 
importations constitue le probleme strategique le plus important, 
1'AID devrait concentrer ses efforts en matiere d'analyse politico
economique & aider le gouvernement (le Ministere des Finances) a 
concevoir un calendrier sectoriel de liberalisation des 
importations et ce, afin que le secteur prive puisse disposer d'un
 
calendrier pour planitier les programmes d'ajustement au niveau de
 
l'entreprise. Etant donne que la Banque Mondiale s'est dej& bien
 
engagee & aider le Gouvernement dans son programme d'ajustement
 
commercial, il conviendrait que 1'AID coordonne ses activitds
 
d'analyse politico-economique avec la Banque Mondiale.
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Promotion directe: La promotion directe 
des investissements
 
Americains devrait commencer dans le cadre du programme actuel et
 
ce afin de jeter les bases d'un programme elargi & moyen terme, &
 
partir de 1992. 
 Ii est prdvu qu'au cours des deux annees a venir,

l'investissement Americain prendra de l'ampleur, fournissant 
la
 
base de la demande d'un programme elargi a moyen terme. Ii est
 
recommande que la campagne de promotion s'adresse aux 
filiales
 
Europeennes d'entreprises Americaines en Europe car elles sont
 
probablement mieux informees sur Tunisie que
la les entreprises

implantees exclusivement aux Etats-Unis.
 

Les concepteurs du programme devront repondre & la question-cle de
 
savoir quelle institution servira de base pour cette campagne de
 
promotion des investissements s'adressant aux entreprises

Americaines. A ce stade, nous suggerons que ce programme de
 
promotion directe des investissements soit administre par la
 
Chambre de Commerce Tuniso-Americaine recemment creee.
 
Contrairement aux autres chambres de commerce & 1'UTICA qui
et 

beneficient d'une aide financiere publique substantielle, la
 
Chambre de Commerce Tuniso-Americaine (CCTA) est une institution
 
& cent pour-cent privee, contrairement & d'autres Chambres de
 
Commerce et l'UTICA qui recoivent un soutien financier considerable
 
du Gouvernement. En outre, la focalisation de CCTA sur
la les
 
Etats-Unis servirait de soutien a l'orientation americaine de la
 
campagne de promotion. La CCTA n'est pas en mesure du point de vue
 
administratif et institutionnel de mener une campagne de promotion

de cette envergure. Avec l'assistance de PAID, la CCTA pourrait

pourtant developper ses capacites en mtiere de promotion.
 

Pour le choix de l'institution qui servirait de base au programme

de promotion directe aupres des entreprises americaines et leurs
 
filiales europeennes, il faudrait tenir compte d'un certain nombre
 
de criteres. L'experience a montre que la promotion des
 
investissements a dtd soutenue par 1'AID avec succes par le biais
 
d'organismes prives ou semi-etatiques independants. Les organismes

publics souffrent generalement de icurdeurs administratives et les
 
restrictions gouvernementales en matiere de salaires font qu'il est
 
difficile de recruter du personnel qualifie ayant l'experience ou
 
l'optique du secteur prive. 
 En outre, les objectifs

institutionnels de l'organisme constituent des criteres 
d'une
 
importance cruciale. Ii s'agit de ddterminer si 
l'organisme va
 
oeuvrer pour la promotion des investissements et au renforcement
 
des liens entre les secteurs prives ou bien s'il va s'attacher &
 
d~fendre les inter~ts etroits de ses membres. 
Dans leurs activites
 
de promotion des investissements, les chambres de commerce locales
 
se limitent souvent aux domaines qui pourraient potentiellement

rendre leurs membres plus compdtitifs et ne diffusent l'information
 
commerciale qu'aux societes ayant des liens etroits avec les
 
responsables de l'organisme. Bien que potentiellement plus

dynamiques, les entreprises de moindre envergure sont ecartdes.
 

Ii n'est pas tres important que l'organisme ait ddja l'experience
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de la promotion des investissements. L'expdrience peut 6tre
 
acquise et les 'AID peut fournir les comp6tences ndcesaires au
 
d6veloppement de ces aptitudes. Ii n'est pas important non plus
 
que l'organisme soit de taille importante car la promotion des
 
investissements peut 6tre assuree avec plus d'efficacitd par un
 
personnel reduit, mais hautement qualifie. Un directeur et deux
 
ou trois conseillers en matiere d'investissement, entoures du
 
nombre approprid de personnel d'appui peuvent traiter jusqu'a 600
 
occasions d'affaires nouvelles par an.
 

Le Centre de Promotion des Investissements de la Republique

Dominicaine constitue un exemple d'organisme nouveau et de petite
 
taille qui a pu 6tre transform6 en un organisme de promotion des
 
investissements efficace. Avant que 1'AID ne l'assiste, le
 
personnel de ce Centre se composait d'un Directeur et d'une
 
secretaire. Toutefois, c'etait un centre prive et son objectif
 
principal etait de promouvoir les investissements en Republique

Dominicaine. Avec l'assistance de 'AID le centre a pu augmenter
 
son personnel, bendficier des services de consultation spdcialises
 
et, d'une aide budgetaire generale, et est devenu ainsi l'un des
 
organismes de promotion des investissements qui ont le mieux
 
reussi. Dans les zones franches axees sur l'exportation, ofi le CPI
 
encourage les investissements, l'emploi a plus que double et a
 
depasse 100.000 personnes et le volume des exportations depasse 500
 
millions de dollars.
 

II convient de noter que l'un des principaux objectifs de la CCTA
 
est de renforcer les liens entre les entreprises du secteur prive
 
de Tunisie et des Etats-Unis, y compris les filiales Europeennes.
 
Bien que la plupart de ses activites actuelles soient consacrees
 
A l'assistance apportee aux membres dans leurs relations avec le
 
gouvernement, la CCTA est dej& activement engagee dans des
 
activites de promotion. Bien que ces efforts de promotion ne
 
soient pas assures par des professionnels, ils indiquent que la
 
promotion figure parmi les objectifs de la chambre.
 

Outre les diverses activites de promotion directe, la CCTA assurera
 
des services dans les domaines de 1'information et des affaires
 
tant pour les investisseurs Americains que pour les adherents
 
Tunisiens. L'assistance de 1'AID pourrait donc servir a developper
 
la CCTA pour en faire un organisme capable de mener un programme
 
complexe et efficace de promotion directe et un centre d'assistance
 
aux entreprises pour les transactions d'affaires entre la Tunisie
 
et les Etats-Unis. Pour cc qui est de la promotion directe, on
 
s'attend & ce que la CCTA collabore etroitement avec son
 
organisation soeur aux Etats-Unis, le US-Tunisia Business Council,
 
ainsi que les Chambres de Commerce Amdricano-Europeennes. Ii est
 
dgalement prevu que la CCTA elargie collabore etroitement avec les
 
chambres de commerce r6gionales de Tunisie, avec le FEDEX, I'API,
 
et le CEPEX tant en ce qui concerne ses activites de promotion
 
directe que pour son assistance aux entreprises privdes.
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L'Assistance aux entreprises privdes: 
 Etant donnd les diverses
 
faiblesses dont souffrent les entreprises Tunisiennes, une gamme

non moins variee de programmes d'assistance aux entreprises semble
 
se justifier. Toutefois, en raison des limites budgdtaires de
 
1'AID, seul un petit nombre de points faibles peuvent 6tre traitds.
 
Pour arrdter les priorites, il ne suffit pas de d~terminer ce dont
 
la Tunisie a le plus besoin, mais de voir quels sont les problhmes
 
que 1'AID est en mesure de resoudre avec le plus d'efficacite. Ii
 
est recommande que 1'AID concentre ses activites d'aide aux
 
entreprises privees sur certains 
domaines prioritaires plut6t

qu'assurer toute une serie de services qui seraient requis par la
 
creation d'une pepinihre afin de venir en aide aux entreprises
 
exportatrices locales.
 

Ii est extr~mement difficile de mettre en 
oeuvre une approche du
 
type pepiniere avec succes. Fait encore plus important, c'est
 
qu'avec la variete des services requis dans le cadre d'un programme

du type pepiniere, il est difficile de maintenir la qualite des
 
services offerts aux entreprises locales dans tous les domaines et
 
ne pas depasser un budget raisonnable. En se specialisant dans un
 
domaine ou deux, on est mieux & m~me de contr6ler les coOts et de
 
maintenir les normes de qualite. En outre, l'approche du type

pepiniere necessite une haute coordination entre les differentes
 
activites, ce qui augmente les charges administratives de 1'AID.
 
Pour terminer, l'approche du type pepiniere ne peut profiter qu'&
 
un petit nombre d'entreprises. M6me si quelques unes de ces
 
entreprises beneficiaires echouaient, pour n'importe quelle raison
 
depassant le cadre du projet, une grande partie des efforts d'un
 
projet-pepiniere serait perdue.
 

Le secteur prive lui-m~me a cite le manque d'informations sur le
 
marche de 1'exportation comme etant le problbme le plus pressant

freinant les exportations. 
Plut6t que de suivre le cours habituel
 
qui consiste & aider un organisme etatique ou semi-etatique

centralise & fournir ces informations, nous recommandons que 1'AID
 
contribue & encourager la prestation de services d'information
 
compdtitifs, prives et payants. Les etudes faites par la Banque

Mondiale et 1'AID sur les programmes d'aide aux exportateurs

montrent que l'aide apportee aux entreprises pour leur permettre

de faire face aux costs de l'assistance privee payante, repond

mieux aux besoins des entreprises et contribue donc & la promotion

des exportations de maniere plus efficace que lorsqu'il faut
 
accorder des ressources & un organisme centralise de promotion des
 
investissements.
 

Les raisons de cette recommandation sont multiples. Les organismes

centralises dprouvent des difficultes & fournir 
l'information
 
spdcialis~e tant necessaire a la 
reussite de l'exportation. Ces
 
organismes peuvent fournir des informations g~n6rales comme les
 
statistiques, les reglementations en matiOre d'exportation et, dans
 
certains cas, les noms et adresses d'importantes societes de
 
distribution, mais ils sont rarement & m6me de fournir une analyse
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ddtaillee des problhmes specifiques auxquels est confrontde une
 
entreprise en particulier. Secundo, il est prefdrable que les
 
entreprises Tunisiennes ne soient pas obligdes de faire appel & un
 
d~tenteur de monopole en matiere d'information sur les marchds de
 
l'exportation.
 

Pratiquement toutes les entreprises interviewdes sont deques des
 
informations que le CEPEX leur fournit sur les marches. Si,
 
pendant les quinze annees de son existence, le CEPEX a dtd
 
incapable de fournir de bonnes informations au secteur prive, il
 
nlest pas du tout evident qu'il pourra le faire maintenant, m~me
 
avec l'assistance de 'AID. En outre, le CEPEX est en train de
 
mettre en place un reseau d'information informatise. Le CEPEX ne
 
manque pas de ressources en tant qu'institution, mais son probleme
 
est de pouvoir les utiliser plus efficacement. Il se peut que

1'AID pourrait contribuer & ce probleme en accordant encore plus
 
de ressources.
 

Il est egalement recommande que 1'AID encourage le developpement
de ces societes privees d'information en aidant les entreprises 
Tunisiennes a faire appel & leurs services en matiere d'information 
sur les exportations. Ii n'existe & l'heure actuelle que quelques 
societes capables d'assurer ce type de service specialise. 
Certdines ont pour employes d'anciens agents du CEPEX. Un 
programme de 1'AID pourrait permettre & un plus grand nombre de 
sociftes de developper ces possibilites; la concurrence ainsi 
accrue, pernettrait alors d'ameliorer la qualitd des services 
offerts. 

L'AID supporterait une part de moins en moins importante des frais.
 
Ii serait possible de commencer avec 50% la premiere annee et
 
baisser la contribution de 10% chaque annee de manitre qu'& la fin
 
de la cinquieme anrie il n'y ait plus de subvention. Ce type de
 
programme repond a plusieurs objectifs: (1) il fournit des
 
ressources directement & des entreprises exportatrices privees, (2)

il est relativement facile & gerer en ce sens qu'il n'est pas
 
necssaire qu'un organisme soit cree par 1'AID pour fournir des
 
ressources. L'AID utilise plut6t les stimulants existant sur le
 
marchd pour faire le travail & leur place; et (3) la qualite du
 
service est contr6iee par le fait que les entreprises privees le
 
paient pour cela. Elles ne continueront d'y avoir recours que si
 
elles le jugent utile.
 

Ii est A signaler que nous ne recommandons pas d'acheminer
 
1'information par le biais du FEDEX ou des Chambres de Commerce
 
Rdgionales. En nous basant sur les informations recueillies lors
 
de nos entretiens et dans les annonces de presse quasiment

quotidiennes sur des foires et d'autres activites de promotion des
 
exportations, il est clair que ces organismes fournissent dej&

des informations d'ordre gendral sur les opportunitds et les
 
politiques de l'exportation et oeuvrent & etablir des contacts
 
entre les entreprises Tunisiennes et les partenaires etrancters
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potentiels. Ces organismes n'ont pas le personnel addquat pour

fournir ce type d'informations specialisees. Par consdquent, il
 
est probable que les entreprises feront appel & ces organismes et
 
au CEPEX pour les informations d'ordre general et auront recours
 
aux bureaux prives pour leurs besoins en informations plus

specifiques et spdcialisees.
 

Mancrue de competences en marketing en matiere d'exportations:

L'experience passee de la politique de substitution aux
 
importations a laisse les entreprises Tunisiennes depourvues de
 
competences en marketing car celui-ci n'dtait pas au nombre des
 
probl&mes prioritaire5 dans un marche hautement protege et auquel

la concurrence faisait defaut. Pour l'exportation, notamment,

lorsque les entreprises Tunisiennes souhaitent depasser les accords
 
de licence et augmenter la valeur ajoutee en ayant davantage de
 
contr6le sur leurs produits, -n marketing de qualite devient
 
crucial. II est evident qu'un programme de formation efficace &
 
l'intention des cadres Tunisiens visant & leur apprendre &
 
commercialiser leurs produits, contribuerait & 
accelerer le
 
processus de formation d'entreprises Tunisiennes dynamiques

orientees vers l'exportatiun.
 

Bien que la formation formell.e soit utile pour enseigner les
 
techniques du marketing, il est evident que la formation sur le tas
 
avec des professionnels est la meilleure methode. La necessite
 
d'avoir des formations sur le tas complique la tiche de P'AID
 
lorsqu'elle veut assurer une bonne formation dans les techniques
 
de marketing des exportations.
 

Nous suggerons de lancer un programme fonctionnant dans le cadre
 
d'un contrat avec P'AID pour assurer une sdrie de seances de
 
formation formelle avec une experience acquise & l'etranger, soit
 
sous forme de stage en entreprise pour les cadres moyens, soit de
 
voyages d'etudes de courte duree pour les cadres superieurs. On
 
pourrait taire appel au bureau d'etudes Entrepreneurs International
 
pour orgaiiiser les voyages d'etudes a l'intention des cadres
 
superieurs. Toutefois, 
etant donne que c'est l'Europe qui

constitue le principal marche pour la plupart des produits

Tunisiens, il serait plus utile de trouver un moyen de placer les
 
participants Tunisiens en Europe. Afin de faciliter le placement

& l'etranger, le programme pourrait d'abord 4tre utilise pour les
 
co-entreprises; et dans ce cas, des professionnels Tunisiens
 
pourraient dtre envoyes aux services de marketing des siOges

sociaux des partenaires. S'il n'est pas possible d'organiser des
 
stages, une autre voie possible serait d'engager des professionnels

du marketing ayant l'experience en matiere de formation pour

encadrer les Tunisiens en mission de marketing & l'etranger et
 
les conseiller dans ce domaine.
 

Il est important que ce programme ne se limite pas A un ensemble
 
de seminaires pour diverses personnes; il devrait plut6t prendre

la forme d'un cours organise avec, a mi-chemin, un sejour A
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l'tranger qui sera en grande partie a la charge des entreprises.

S'il est gratuit, il ne sera pas pris au serieux. Si les
 
entreprises consentent & payer des sommes substantielles pour la
 
formation, elles utiliseront d'autant -)lus les nouvelles
 
competences ainsi acquises. L'AID pourrait crganiser la formation
 
et payer une partie des frais, mais ne doit pas assurer la
 
formation gratuitement.
 

La partie formation theorique de ce type de programme pourrait 6tre
 
assuree par les services de vulgarisation d'un bon nombre d'ecoles
 
de commerce Americaines ou par le biais du Projet de Marche
 
Financier du Bureau de 1'AID pour l'Entreprise Privee (PRE). Nous
 
donnons en Annexe V, la liste d'organismes etablis aux Etats-Unis
 
qui pourraient assurer ce genre de formation. En outre, ce
 
programme pourrait 6tre associe au programme de formation en
 
promotion des exportations offert aux cadres au milieu de leur
 
carriere par une ecole de commerce locale: l'Institut Superieur de
 
Gestion de Tunis.
 

Formation Assuree par des Institutions Financieres pour Encourager

les Portefeuilles d'Investissement Etrangers: Ce programme

pourrait servir & realiser plusieurs objectifs. L'objectif
 
principal est de former le personnel employes dans des institutions
 
financieres privees aux techniques financieres et de marketing

n~cessaires pour faciliter l'investissement de portefeuille
 
etranger. En partant de l'exp6rience d'autres pays qui sont en
 
train d'appliquer de vastes programmes similaires de developpement

des marches financiers, les institutions financieres etrangeres
 
peuvent jouer un r6le vital dans le transfert de 'la technologie
financiere" et aussi pour faciliter l'acces aux marches de 
l'investissement etranger. Bien que les marches financiers locaux 
ne soient pas suffisamment developpes a l'heure actuelle pour
soutenir un tel programme, les marches financiers et les 
institutions financieres devraient 6tre prates d'ici 1992. 

Afin d'encourager les co-entreprises (joint ventures) avec des
 
institutions financieres etrangeres, de ,rdference americaines,
 
tout en assurant la formation, I'USAID pourrait prendre en charge
 
une partie des frais de formation du personnel tunisien dans le
 
domaine des techniques bancaires en investissement et des
 
transactions boursieres, personnel travaillant soit pour des
 
6tablissements americains implantes en Tunisie, soit pour des
 
projets de co-entreprises tuniso-am~ricains. Etant donne qu'un

bon nombre de banques tunisiennes ont dej& des partenaires

non-Americains, et qu'il est peu probable qu'un bon nombre
 
d'institutions financikres Amdricaines choisiront de s'installer
 
bient6t en Tunisie, P'AID souhaitera probablement offrir ce service
 
maintenant & toutes les institutions financieres. Pour encourager

la participation Ameri.caine, P'AID pourrait envisager de payer un
 
pourcentage plus 6lev6 des frais de formation aux entreprises
 
associees & des institutions financieres Americaines.
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Ce programme permet d'atteindre plusieurs objectifs: (1) le

developpement de marchds financiers et d'institutions financieres

locales qui puissent traiter les investissements de portefeuille

etrangers; (2) encourager les 
projets de co-enreprises et les

investissements Americains le financier
dans secteur Tunisien,

renforgant ainsi les liens existant entre les secteurs privds des

deux pays; et (3) developper les marches financiers de maniere &
 
assurer les capitaux d'investissement n~cessaires 
aux industries
 
exportatrices.
 

Recommandations pour le Proaramme Actuel de Commerce et
 
d'Investissement
 

Le programme actuel de l'USAID/Tunis en mati~re de 
commerce et
 
d'investissement tente de 
faire trop de choses & la fois. Par
 
consequent, le programme manque de
souffre d'un cohesion et de

focalisation et ne peut accorder suffisamment de ressources & aucun
 
domaine 
de maniere & contribuer substantiellement. Tous les

dldments du programme se justifient du fait qu'ils traitent des
 
problemes importants ou apportent une assistance & des organismes

contribuant & la promotion des exportations et des investissements.
 
Toutefois, parce qu'ils sont fragmentaires, il n'est pas dvident
 

programmes avoir
que ces puissent des effets substantiels et

durables. Nous recommandons, par consdquent, 
que le programme

restreigne ses activites et les concentre sur quelques domaines qui

seront alors renforces et affermis par le programme a moyen terme.
 

Le Sdminaire sur les Etats-Unis,la Tunisie et l'Europe 1992

constitue un exemple de la nature fragmentaire du programme actuel.
 
Bien qu'il soit evidemment important et utile de promouvoir et

d'informer les entreprises americaines sur les possibilites

offertes par la Tunisie pour qu'elles puissent 
atteindre leurs

objectifs face au Marche Europeen Unique, cette activitd sera vaine
 

seminaire n'a lieu d'un
si le pas dans le cadre programme de

promotion organise qui veillerait au suivi systematique 0 toutes

les occasions d'affaires offertes par cette rdunion et organiserait

des sessions ulterieures et des echanges d'information qui se
 
raffermiront mutuellement.
 

Nous recommandons 
que 1'AID honore ses engagements actuels et
 
re-programme le reste de mani~re 
a atteindre deux objectifs

essentiels. 
Le premier objectif est l'analyse des politiques afin
 
de veiller A ce que les Tunisiens soient a m~me de mettre en oeuvre
 
les derniers dlements de leur programme de rdforme economique,

notamment en ce qui concerne la libdralisation des importations.

En outre, 1'AID pourrait souhaiter aider la Banque Centrale et le

Ministere des Finances & mettre sur pied un programme complet &
 
moyen terme visant & assurer la convertibilitd du dinar. Il s'agit

la d'un objectif officiel du Gouvernement; la vaste libdralisation
 
des contr6ies de devises et la creation de marchds de change

inter-bancaires constituent des etapes intermddiaires importantes
 
pour atteindre cet objectif. Toutefois, aucun programme visant la
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convertibilitd du dinar n'a encore etd identifid.
 

La seconde priorite concerne l'etablissement d'un vaste programme

de promotion des investissements Amdricains par l'intermediaire de
 
la chambre de commerce Tuniso-Amdricaine et de son organisation
 
soeur, le US-Tunisia Business Council. Ii est recommande, a cet
 
dgard, que le personnel regoive une formation sur la mani&re de
 
mener efficacement les activites de promotion des investissements
 
et gu'une assistance technique lui soit accordde pour l'aider &
 
concretiser les possibilites d'investissements. L'AID pourrait

egalement envisagor d'inviter des personnes sdlectionnees dans
 
d'autres institutions Tunisiennes de promotion des investissements
 
a participer & ces sdances de formation. Dc plus, l'assistance
 
technique strategique en matiere de promotion des investissements
 
pourrait 6tre offerte & d'autres institutions comme les chambres
 
de commerce locales et I'A.P.I., tant que l'expert est en Tunisie.
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ANNEXES
 



ANNEXE I
 

REVUE DES PRINCIPAUX CHANGEMENTS DANS LES LOIS ET REGLEMENATIONS
 
DU COMMERCE EXTERIEUR ET DES INVESTISSEMENTS EN TUNISIE
 

A. LIBERALISATION DU MARCHE FINANCIER
 

En moins d'une annde, entre Aoqt 1988 et Mai 1989, plusieurs sdries
 
de loi ont etd passees en Tunisie ddfinissant clairement le cadre
 
juridique en vue du developpement d'un marchd financier compdtitif

plus vaste et plus organise. Cette legislature ayant etd mis en
 
place, c'est aux acteurs economiques et aux intermediaires
 
finaciers de tirer avantage des possibilitds crddes par ces
 
r4formes pour elargir et renforcer les marches financiers et la
 
gamme de services financiers offerts.
 

Les agents de change et en particulier les divisions de courtage

des banques doivent maintenant contribuer & la formation de leur
 
personnel pour les nouveaux types de services qui devront 6tre
 
fournis. Pour les entreprises, il s'agit d'ouvrir leurs capitaux

& l'exterieur. Ii existe dej& une augmentation de la demande en
 
stocks et obligations d'entreprises privdes par le secteur public,
 
mais l'offre n'a pas encore ete faite.
 

1. Loi No 88 - 92 du 2 Ao~t 1988 portant societds d'investissement
 
(mutuelles):
 

La loi sur les societes d'investissement a pour objet de promouvoir
 
l'pargne publique et de d~velopper le marche financier local par

la mobilisation des capitaux & investir dans des titres. Les
 
societes d'investissement ressemblent aux mutuelles car ce sont des
 
organismes de placement collectif. Elles peuvent 6tre creees sous
 
les deux formes suivantes, avec des capitaux fixes, il s'agit des
 
Societes d'investissement a capital fixe (SICAF) ou avec des
 
capitaux variables, ce seront les Societes d'investissement &
 
capital variable (SICAV).
 

Depuis que cette loi a dtd passde, sur 25 demandes de creation de
 
SICAV, 10 ont ete creees. Cependant, ces SICAV ne jouent pas le
 
r6le qui leur avait ete attribud au depart, & savoir la
 
mobilisation et l'investissement de l'epargne publique. Elles
 
servent de structures financieres internes pour des holdings

Tunisiens qui distribuent les ressources financieres entre les
 
socidtds.
 

2. Loi No. 88 - 111 du 18 Aoat 1988 portant r~glementation des 
emprunts obligataires: 

Cette loi a combld un vide juridique et a bien clarifid et ddfini
 
les normes et conditions des emprunts obligataires. Elle a eu des
 
r~percussions favorables sur ce type d'emprunt puisque 6 nouvelles
 
emissions d'obligation ont dtd offertes depuis la parution du texte
 



juridique par rapport aux 11 dmissions obligataires durant les dix
 
derni~res annees. Cependant, nous remarquons une baisse d'intdrdt
 
durant les derniers mois passds qui esten fait dde A un refus des
 
emetteurs (notamment les banques) de jouer le jeu de la concurrence
 
par les taux d'interdt. Tous les emprunts r6cemment dmis avaient
 
les m~mes conditions, m~me si les taux d'inter~t du marchd
 
mondtaire interbancaire local avaient fortement augmente. Ils se
 
sont alignes sur les conditions de l'emission obligataire Nationale
 
de Novembre 1988.
 

3. Loi No. 89 - 49 du 8 Mars 1989 relative au marche financier:
 

La nouvelle loi cree un conseil superieur du marchd financier qui
 
est consultd par les pouvoirs publics sur les probl~mes relatifs
 
A l'orientation general du marche financier. La loi d~finit
 
egalement les objectifs et la nature institutionnelle de la Bourse
 
des Valeurs Mobilihres de Tunis. Nous remarquons que la Bourse des
 
Valeurs Mobilieres de Tunis. En plus de son r6le de bourse, elle
 
sera chargee de la supervision et du contr6le des marches
 
financiers. Ii est envisage dans l'avenir que la fonction de
 
surveillance soit detachee de la bourse.
 

Cette loi fixe aussi les conditions et garanties que doit presenter
 
un agent de change & la Bourse Tunisienne. Les banques qui

ddsirent garder leur statut de Bourse doivent, d'ici le ler Mai
 
1990, reorganiser les services concernes de maniere a les rendre
 
independants de leurs services bancaires. Parmi les institutions
 
bancaires interviewees pendant cette etude, plusieurs d'entre elles
 
ont reagi favorablement & cette loi en developpement (BIAT et UIB),

alors que pour d'autres (CFCT) ce changement n4cessaire est une
 
contrainte.
 

B. 	 CODES DIINVESTISSEMENT POUR L'INDUSTRIE ET LIAGRICULTURE
 

1. 	 Loi 87-51 du 2 Ao~t 1987 portant Code d'Investissement
 
Industriel
 

Le nouveau code d'investissement industriel dlimine toutes
 
contraintes sur les nouveaux investissements ne sollicitant pas
 
d'avantages speciaux. Ces avantages tels les taux d'imposition
 
peu elevds, l'exoneration de taxes sur les importations, les
 
subventions sur les emplois creds et le paiement partiel des etudes
 
de faisabilite, sont limites aux investissements dans le secteur
 
de l'exportation, aux investissements gendrateurs d'emplois, aux
 
investissements qui se font dans les zones de depression, et & ceux
 
qui fournissent et transferrent des technologie de pointe. Toute
 
socidte sollicitant des mesures d'incitation spdciales doit
 
formellement recovoir l'approbation de l'API, l'agence Tunisienne
 
de promotion des investissements. Vu que la majorite de ces
 
nouveaux investissements sollicitent ces avantages spdciaux, 1'API
 
a encore beaucoup d'influence sur les decisions d'investissements
 
dans le secteur prive. Il faudrait remarquer cependant, que pour
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les 	 investissements dans le secteur de l'exportation, 
I'API
 
approuve presqu'automatiquement 
 et 	 suivant des conditions
 
clairement definies, lesdits avantages speciaux.
 

Ce code donne dgalement aux non-resident le droit de transferrer
 
les revenus et bdnefices de leurs activites Tunisiennes;

toutefois, la Banque Centrale doit 
 encore approuver ledit
 
transfert. A l'heure actuelle, cette approbation se fait
 
automatiquement, mais dans l'avenir, 	 Banque pourrait
cette m~me 

rdduire les rapatriations de fonds.
 

Une des autres innovations introduites par ce code etait la
 
possibilitd de permettre aux entreprises A vocation exportatrice

de vendre jusqu'& 20% de ±eur production sur le marche local.
 
Toutefois, ce pourcentage a 6te soumis & une autorisation formelle
 
par decret public. Ce decret n'a ete promulgue que huit mois plus

tard et donnait aux entreprises & vocation exportatrice, le droit
 
de ne vendre que 5% de leur production et 10% dans des cas
 
exceptionnels.
 

2. 	 Code des investissement pour l'Agriculture et la P~che - Loi
 
88-18 d'Avril 1988
 

Ce code regroupe en un seul code toutes les r~glementations
 
concernant les investissements dans les secteurs de l'agriculture
 
et de la p~che. Certains avantages fiscaux et financiers sont
 
accordes aux investissements qui permettent d'utiliser une
 
technologie de pointe et & ceux qui se font dans les zones de
 
depression.
 

Four 	les investisseurs etrangers, la partie-cle de code
ce est
 
celle qui stipule les conditions d'acces & la terre. En effet le
 
code exige que les etrangers louent la terre & des fins agricoles,
 
pour une p~riode maximum de 30 annees, et seulement apr~s

approbation du Ministere de 1'Agriculture. En outre, I'APIA,

l'agence de promotion des investissements pour l'Agriculture, doit
 
dgalement approuver les investissements etrangers dans ce secteur.
 

C. 	 LIBERALISATION DES IMPORTATIONS
 

Dans le cadre de son plan quinqu6nal, un des objectifs de la
 
Tunisie est de libdraliser considdrablement ses importations qui,

avant 1987 etaient 
 soumises A de strictes restrictions
 
quantitatives qui protegeaient de maniere efficace 1'industrie
 
nationale.
 

Cette liberalisation des importations s'est faite en deux phases.

La premiere a dtd d'eliminer les restrictions quantitatives et de
 
coripter sur les tarifs pour protdger 1'industrie nationale. Par
 
ce programme, 80% des importations seront libdrees des restrictions
 
quantitatives en 1991. La deuxieme phase a dtd de reformer le
 
syst~me tarifaire en rdduisant la gamme de tarifs pour rendre le
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taux de protection plus logique et diminuer le taux de protection

effectif. Les tarifs ont dte reduits de 41%, tandis que le tarif
 
minimum a ete fixe & 15%. Le programme a pour objectif de rdaliser
 
un taux de protection effectif de 25% en 1991.
 

Au debut, le rythme de cette liberalisation a ete rapide. Au cours
 
de la premibre annee, presque tous les biens d'equipement, biens
 
intermediaires 
et matieres premieres ont ete liberalises. Ces
 
biens representaient pres de 53% du volume des importations. Cette
 
phase initiale de liberalisation a dte facile du point de vue
 
politique, parce que tres peu de biens liberalises sont p-oduits

localement.
 

La liberalisation des importations connait maintenant une pause.

Non seulement il n'y a plus de biens qui soient liberalises, mais
 
aussi, dans le nouveau code industriel, une disposition permettant
 
aux entreprises & vocation exportatrice de vendre jusqu' 20% de
 
leur production sur le marche local, a limite ce pourcentage & 5%,
 
ou 10% dans des cas exceptionnels. Les responsables du
 
gouvernement pensent que leur programme initial ne protege pas
 
assez les industries naissantes, ni contre le dumping. Tant que

des dispositions "anti-dumping" ne seront pas prises et qu'un
 
programme plus efficace pour les industries naissantes, y compris

des tarifs supplementaires bien plus eleves, 
place, le rythme de la liberalisation des 
probablement bloque. 

ne sera pas mis en 
importations sera 

D. REFORME FISCALE 

1. Taxes indirectes: Introduite en Juillet 1988
 

En Juillet 1988 fut introduite une taxe sur la valeur ajoutde

(TVA). Trois taux differents ont ete retenus pour divers types de
 
biens, un taux de base de 17%, un taux plus eleve de 29% pour les
 
produits de luxe, et un taux moins eleve de 6% pour les produits

de premieres necessite et les services professionnels. Les
 
produits exportes et agricoles sont exempts de la TVA.
 

2. Taxes sur le Revenu : Janvier 1990
 

Les reformes de la taxe sur le revenu qui prennent effet en 
1990
 
ont pour but de simplifier le systeme fiscal, reduire les taux
 
marginaux, et oter le poids excessif de ces taxes sur les salaries.
 
Le taux marginal le plus eleve est passe de 77% & 35%. La plupart

du fardeau de paiement retombera sur l'employeur, plut6t que sur
 
l'employe afin de maintenir le salaire net percu par la plupart des
 
travailleurs. Vu la reduction du taux d'imposition et la
 
simplification des procedures fiscales, on s'attend & ce que les
 
cadres et autras qui gagnent un revenu provenant de source non
 
salariale soient encourages & payer des taxes sur le revenu. Dans
 
le cadre du nouveau regime fiscal, il existe beaucoup moins de
 
discrimination entre les sources de revenu. 
Tous les revenus sont
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taxds suivant le mime bareme, sauf pour les revenus rd-investis
 
dans les secteurs d'investissement prioritaires, exempts de taxe
 
sur le revenu, et un taux moins eleve est appliqud pour les actions
 
gratuites et les plus-values tirees des ventes d'actions dans le
 
but d'encourager l'expansion des marches financiers Tunisiens. 
La
 
plus-value tiree des ventes de titres des non-rdsidents est
 
egalement exempte de taxe sur le revenu.
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ANNEXE II
 

RESUME DES INTERVIEWS
 

Des interviews que nous avons eus avec les chefs d'entreprises

Tunisiens, les responsables de banques, les reprdsentants

d'organismes financiers specialisds internationaux et des cadres
 
d'organismes gouvernementaux Tunisiens, Amnricains et dtrangers,

il en ressort que tous s'accordent & dire que l'environnement
 
d'investissement qu'offre le code d'investissement Tunisien actuel
 
aux entreprises d'exportation est tr~s competitif par rapport & 
celui de n'importe quel autre pays en voie de d~veloppement. En
 
outre, tous sont egalement d'avis que l'environnement administratif
 
pour les investissements et l'exportation s'est beaucoup amdliore.
 
Les mesures administratives ne presentent actuellement que des
 
obstacles mineurs A l'investissement et l'exportation.
 

Les entreprises exportatrices soutiennent que les autoritds
 
douanieres rendent tres difficile les formalites de remboursement
 
des taxes d'importation sur les intrants utilises pour les produits
 
exportes.
 

De plus, les entreprises exportatrices se plaignent du fait que le
 
transport maritime vers des regions telles que l'Amrique du Nord
 
et les Pays du Golfe est coQteux et irrdgulier, ce qui limite le
 
volume des exportations. II revient moins cher d'expedier certains
 
produits par voie adrienne que maritime.
 

Mdme avec les avantages attrayants offerts et l'ouverture de
 
l'environnement politique et juridique Tunisien, les responsables

d'organismes financiers officiels affirment 
que la Tunisie ne

constitue pas un site d'investissement prioritaire pour 
une
 
dventuelle coopdration avec les pays de l'Ouest. Selon des
 
resporsables d'organismes financiers internationaux, d'organismes

de promotion et d'organismes americains promouvant le commerce
 
extdrieur et l'investissement- les entreprises Americaines
 
n'dtaient pas interessees par la Tunisie surtout parce qu'elles

connaissent peu de choses de 
ce pays, tandis que les entreprises

frangaises prdferent 
le Maroc parce qu'elles trouvent que les
 
entreprises Marocaines sont 
plus aptes et ouvertes aux co
entreprises et autres types d'accords 
commerciaux que les
 
entreprises Tunisiennes.
 

Toutes les personnes inter,.Jewees ont egalement reconnu que le
 
ryhtme de liberalisation des importations ralentissait. 
 Les
 
responsables du gouvernemnt Tunisien affirment que cette 
"pause"

dtait necessaire pour proteger les producteurs locaux contre le
 
dumping et fournir une meilleure protection aux "industries
 
naissantes".
 

1
 



Les responsables d'institutions financibres et de gouvernement sont

d'avis que la convertibilite du dinar constituera une solution
 
definitive aux problbmes crees par les contr6les de devises.
 

Pour les entreprises exportatrices et les banques non-rdsidentes,

le Code du Travail Tunisien est un obstacle irritant et potentiel
 
a un accroissement des investissemnts dtrangers. Elles se
 
plaignent du fait que le Coe du Travail restreind la flexibilitd
 
des entreprises pour ce qui est des ressources en main d'oeuvre.
 
Le probleme le plus embarrassant est celui du licenciement des
 
employds. 
Les entreprises rdsidentes, cependant, expliquaient que

le Code du Travail ne presentaient aucun probleme si l'on gardait

de bonnes relations avec ses employds et avait des raisons
 
valables, preuves & l'appui, de renvoyer un employe.
 

La plupart des entreprises exportatrices pensaient que le manque

d'informations sur les marches etrangers constituait un obstacle
 
majeur & l'accroissement du volume des exportations. 
Selon elles,
 
le CEPEX et d'autres organismes gouvernementaux etaient incapables

de fournir des informations utiles sur le marchd. 
 Plusieurs
 
d'entre elles affirmaient qu'un des problemes majeurs de ces
 
organismes reside dans le fait que le personnel est tres mal forme
 
et manque de competence et d'experience pour la collecte et la
 
diffusion des informations.
 

Les entreprises ont egalement mentionnd qu'elles avaient besoin de
 
moyens plus efficaces pour etablir des relations avec des
 
entreprises etrangeres. 
 En general, les personnes interviewees
 
pensaient que les informations provenant des efforts deployes pour

etablir des relations tels que l'organisation de seminaires et de
 
reunions n'etaient pas assez suivies par les promoteurs des
 
entreprises Tunisiennes eux-m~mes. Finalement, un membre d'une
 
Chambre de Commerce Etrangere a mentionne la possibilite de creer
 
un marche central ou une chambre de compensation pour les contrats
 
de sous-traitance accordes aux producteurs etrangers comme
 
Tunisiens.
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ANNEXE III
 

LISTE DES INTERVIEWS
 

Washington D.C.
 

3/1/90
 

World Bank
 
Mr. Sikander Rahim - Economiste 
Regional/EMENA 
Ms. Aysegul Akin-Karasapan - Economiste/EMENA 

Socidtd Financiere Internationale 
Mr. Fares Zaki - Responsable des 
Investissements/Departement des Investissements 

Ambassade de Tunisie
 
Mr. Elyes Kasri - Commercial Attache
 

3/2/90
 

U.S. - Tunisia Business Council/Alliance Capital 
Mr. Elias Marto - President Alliance 
(Foreign Investment Advisory Service) 
Mr. Charles Michelet 

CapitalFIAS 

Exim Bank 
Mr. Frank Wilson - Loan Officer 

Ernst & Young 
Ms. Sydney 

Consultant 

Lewis - International Management 

Tunis
 

AID 	 Ms. Monica McKnight - Private Sector Officer
 
Mr. Rachid Nafti
 

IFID 	 Mr. Mahmoud Besbes, Directeur Gdndral
 
Mr. Ezzeddine Larbi, Directeur des Etudes
 
Mr. Rached Bouaziz
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3/7L9 

BTEI (Banque de Tunisie et des Emirats d'Investissement)
 
Mr. Aissa Hidoussi, President Directeur G~n~ral
 
Mr. Samir Marrakchi, Conseiller
 

COTUNACE Mr. Taoufik Ben Jemia - President Directeur
 
G~neral
 

CEPEX Mr. Kamel Belkahia - Directeur G~n~ral
 

FEDEX 	 Mr. Ali Nikai - Directeur
 

3/8/90
 

UIB (Union Internationale des Banaues)
 
Mr. Hassine Trad - Conseiller (ex. Secrdtaire
 
General de la Bourse des Valeurs Mobilihres)
 

CFCT (Credit Foncier et Commercial de Tunisie)
 
Mr. Chedly Fayache - Directeur de Credit
 

Bancrue Centrale
 

Mr. Abmed El Karm - Directeur
 

CITIBANK 	 Mr. Bradley Lalonde - Directeur Gendral
 

3/9/90
 

LIPP 	 Mr Roger Bismuth - PDG - Membre de la Chambre de 
Commerce Tuniso-Americaine 

Maqhreb Alimentation (filiale de LIPP)
 
Mr. Mohamed Abid - Directeur Export
 

COTIP 	 Mr. Abdelkrim Ben Abdallah - P.D.G. (President du 
Conseil des Chambres de Commerce et d'Industrie de 
Tunisie) 

BIAT (Bancrue Internationale Arabe de Tunisie) 
Mr. Ezzeddine Saidane - Directeur Central Banking 
Operations 

Bourse des Valeurs Mobilihres
 
Mr. Tahar Adassy - Conseiller, Marches Financiers
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3/10/90
 

Chambre de Commerce Tuniso-Amdricaine
 
Mr. Mohamed Moncef Barouni, Prdsident
 

3/12/90
 

Ambassade des Etats-Unis
 
Ms. Elizabeth Dibble - Attachd Commercial
 

LE FENNEC 	 Slim El Fekih - President Directeur General
 

3/13/90
 

API 	 Mr. Mondher Chahed - Directeur
 
Ms. Ennaifer Sahla - Directeur de l'Information
 

CEE 	 Mr. Harold Cool - Conseiller
 
Mr. Karl Von Helldorff - Chef de Mission
 

AID 	 Ms. Monica Mcknight
 

3/14/90
 

BCMA (Bancnue de Coopdration du Maghreb Arabe)
 
Mr. Jalel Gamaoun - Directeur du Departement
 
International
 
Mr. Ridha Ferchiou - Ex-Directeur de l'Institut des
 
Hautes Etudes Commerciales, Universite de Tunis
 

3/15/90
 

Chambre de Commerce Tuniso-Allemande
 
Mr. Ranier Herret - Secretaire General Adjoint
 

APIA (Agence de Promotion des Investissement Agricoles)
 
Mr. Mohamed Dridi - Directeur de la Promotion
 
Mr. Mohamed Jazri - Directeur Gdneral
 
AdjointConnecta Tunisie - S.A.P.9r. Raouf Ben
 
Debba - Directeur General
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ANNEXE IV
 
BIBLIOGRAPHIE
 

A: 	 TUNISIE - Gdneralites
 
(1) 	Agence de Promotion de l'Industrie (API)
 

- Rapport Annuel - 1988 - 1989
 
- La restructuration de 1'API - Courrier de l'Industrie No 54
 

Janvier 90
 

(2) 	ASAC International
 
A rapid appraisal of the Tunisian agribusiness sector Jawry
 
19, 1990
 

(3) 	Banque Centrale de Tunisie
 
- Rapport Annuel : 1987 - 1988
 
- Statistiques Financieres - Ni 90 D~cembre 1989
 

(4) 	Ben Othmane Mongi - Raclied Bdda l i s at io n 
financiere en Tunisie - Tunis - Mai 1989 

(5) BIRD 	Country economic memorandum : Mid-Terme Review of t h e
 
sixth development Plan (1982-1986) December 20, 1985
 
- Draft loan agreement between the republic of Tunisia
 
and the bank
 

(6) BIRD
 
Country economic memorandum. Republic of Tunisia August
 
22, 1989
 

(7) CEPEX
 
CEPEX : La Mutation - Revue Exporter Ni 55 - Juillet -

Aoft 1989
 

(8) COTUNACE
 
Rapport Annuel : 1986 - 1987 et 1988
 

(9) Ahmed El Karm
 
La strategie de la libdralisation financiere externe en
 
Tunisie - Mai 1989
 

(10) 	Embassy de Tunisiea . Washington, DC (Section Commerciale)
 
- Tunisia : Foreign trade incentives
 
- Tunisia : Investment incentives
 

(11) 	Donald B. Keesing and Andrew Singer

What goes in official promotion and Marketing Assistance
 
for Manufactured exports from developing countries.
 
October 16, 1989
 

(12) 	Ezzeddine Larbi
 
Systeme bancaire et financier : Esquisse des problhmes
 
et adaptation du syst~me - Tunis Mai 1989
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(13) 	Minist~re du Plan
 
- Budget economique 1989 - 1990
 

(14) Eric 	R. Nelson
 
- Mediterranean trade and investment : Trade policy
 
reform in Morocco and Tunisia. 29 August 1988
 

(15) William Reinfeld - Slaheddine Bouguerra 
- Etude des problbmes de l'exportation en Tunisio et 
6lements pour une stragegie de promotion des 
exportations. Mars 1985 

(16) USAID / Tunis
 
- Donor Plans in Support of Market led Growth
 
February 1990
 

(17) 	Yung whee Rhee
 
A framework for export policy and administration Ies
 
from the East Asian Experience
 
The World Bank, Washington, DC, 1984
 

(18) Abderrazek Zouari & Rached Bouaziz
 

Le Financement du Tresor - Tunis, Novembre 1988
 

B: LE SECTEUR PRIVE EN TUNISIE
 

(1) Ahmed Belloumi
 
Le secteur prive dans l'conomie Tunisienne en 1983
 

(2) Slaheddine Ben Hadj Alaya
 
Le secteur prive en Tunisie - Institut Supnrieur de 
Gestion, Tunis 1987 

(3) Jennifer Bremmer
 
Comparative Advantage. Foreign Service Journal
 
July/ August 1986
 

(4) Ernst 	and Young
 
An assesment of private sector training needs and
 
resources and a recommended strategy for USAID/
 
TUNISIA
 
Novembre 1989 (Preliminary Draft)
 

(5) Susan Goldmark, David Harmon and Donald Meade
 
Private sector development : policies, past activites
 
and future strategy - November 19, 1985
 

(6) USAID / TUNISIA
 
TUNISIA : A strategic option for the 90'S.
 
TUNIS - February 28, 1989
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(7) Arthur Young
 
The private sector strategy for USAID/ TUNISIA
 
July 1988 :
 

C: TUNISIE ET MARCHE COMMUN EUROPEEN (C.E.E.)
 

(1) Document de travail des services de la commission
 
Bilan de la politique meditdrrande de la communautd
 
(1975 - 1988)
 

(2) Claude Felgon
 
The effect of enlargement of the EC on Tunisian fruits
 
and vegetables
 

(3) Journal Officiel des Communautes Europeennes
 
- Accord de coopdration entre la C.E.E. et la Republique
 
Tunisienne, 27 Septembre 1978
 

- Decision du conseil concernant la conclusion du
 
protocole additionnel & l'accord de cooperation entre
 
C.E.E. et la Republique Tunisienne 28 Septembre 1987
 
- Reglement de la commission portant modalite
 
d'application pour] 'importation d'huile d'olive
 
originaire de Tunisie -11 Mars 1988
 

(4) C.E.E. 
Vers une politique m6diterraneenne renovde
 
Bruxelles, le 17 Novembre 1989
 

(5) K. Von Helldorf
 
Cooperation Europe-Tunisie : Cadre et perspective 1989
 

D: CODES ET LOIS
 

1/ Marchd Financier
 

Loi 87-47 du 2 Ao~t 1987 portant amdnagements fiscaux en
 
faveur des souscripteurs aux titres de participations
 

Loi 88-11 du 18 Aoft 1988 portant r~glementation du
 
marche obligataire
 

Ddcret 89-530 du 22 1989 portant application de la loi
 
No 88-111 du 18 Aodt 1988 portant reglementation des emprunts
 
obligataires
 

Loi 88-92 du 2 Aot 1988 portant creation et gestion des
 
socidtds d'investissement
 

Loi 89-49 du 8 Mars 1989 relative au marchd financier
 

2/ Code des Investissements
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Loi 87-51 du 2 Aoat 1987 portant code des investissements
 
industriels.
 

Loi 87-50 du 2 Aot 1987 portant creation de l'Agence de
 
Promotion de l'Industrie
 

Ddcret 87-1281 du 26 Octobre 1987 fixant la liste des
 
industries manufacturieres
 

Ddcret 87-1287 du 17 Novembre 1987 portant ddlimitation
 
des zones de d~centralisation industrielle
 

Decret 88-50 du 12 Janvier 1988 fixant l'organisation

administrative et modalites de fonctionnement de I'API
 

Ddcret 88-749 du 12 Aot 1988 fixant le pourcentage des
 
ventes pouvant 6tre effectuees en Tunisie par les entreprises
 
totalement exportatrices.
 

Loi 88-18 du 2 Avril 1988 portant promulgation du Code
 
des Investissements Agricoles et de Pdche
 

Loi 88-110 du 18 Aot 1988 fixant le regime applicable
 
aux societds de commerce Kiternational.
 

3/ CODES FISCAUX
 

Loi 88-61 du 2 Juin 1988 instituant la taxe sur la valeur
 
ajoutde
 

Loi 88-62 du 2 Juin 198C instituant les droits de
 
consommation
 

Loi 89-114 du 30 Ddcembre 1989 portant promulgation du
 
code de 1'imp6t sur le revenu des personnes physiques et de l'imp6t
 
sur les societes.
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Annex V
 
U.S. Training Institutions
 

American Graduate School of International Management
 
William F. Kane, Director
 
Thunderbird Management Center
 
Glendale, AZ 85306
 
(602) 978-7115
 
* 	 Thunderbird has no Francophone classes, although they can
 

work in Spanish and will tailor special classes to a
 
client's needs.
 

*Atlanta Management Institute (IMPACT)
 
David Bellamy/Julia Tidwell
 
2175 Parklake Drive, NE, Suite 220
 
Atlanta, GA 30345
 
(404) 934-3031
 
+ 	 IMPACT has a large course offering in French.
 

*California State Polytechnic University
 
International Center
 
3801 West Temple Avenue
 
Pomona, CA 91768-4058
 
(714) 869-3267 

Center for Development and Population Activities
 
1717 Massachusetts Avenue, NW, Suite 202
 
Washington, D.C. 20036
 
(202) 667-1142
 
* 	 CEDPA is an organization aimed at educating Third World
 

women, thus their workshops are exclusively for women.
 
They have both marketing and management courses.
 

Clark Atlanta University
 
Tejan Muata
 
Administrative Assistant
 
International Programs
 
223 James P. Brawley Drive, SW
 
Atlanta, GA 30314-4391
 
(404) 880-8617
 
+ 	 They have francophone courses.
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Colorado Institute for International Executives
 
Spring Institute
 
Marna Ann Adkins
 
5900 South Santa Fe Drive
 
Littleton, CO 80120
 
(303) 431-4003
 
# Programs are primarily for mid-level managers.
 

Coverdale Organization
 
Kathryn Goddard
 
Coverdale Organization, Inc.
 
2007 North 15th Street, Suite 209
 
Arlington, VA 22201
 
(703) 528-1990
 
* 	 Coverdale do courses French
can in and prefers to do
 

their training in-country. They are strong on strategic

planning and negotiation training.
 

*Duke University (919) 684-5310
 
Dr. Jean Hauser
 
Assistant Dean
 
Fuqua School of Business, Executive Education
 
Durham, NC 27706
 
* 	 Duke has an extensive executive education program with
 

courses ranging from one to four weeks. 
Programs can be
 
tailored for special needs and taken overseas, but they

do not teach in French.
 

Institute for Training and Development
 
Linda Abrams
 
150 Fearing Street, Office 25
 
Amherst, MA 01002
 
(413) 549-4714
 
* 
 The Institute for Training and Development will tailor
 

programs, take them overseas and teach in French.
 

International Management Group
 
2020 Connecticut Avenue, NW
 
Washington, D.C. 20008
 
(202) 667-8270
 
* 	 The International Management Group will teach programs


in French and is willing to train overseas. They ran a
 
course on privatization in French this past year.
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Management Training and Development Institute
 
Robert C. Morris
 
Executive Director
 
P.O. Box 23975
 
600 Water Street, SW
 
Washington, D.C. 20026
 
(202) 646-7910
 
* 	 MTDI will do seminars in French either in the U.S. or
 

overseas. They offer a variety of managerial development
 
courses, including the use of micro computers.
 

PRAGMA
 
116 East Broad Street
 
Falls Church, VA 22046
 
(703) 237-9303
 

University of Illinois at Urbana-Champaign
 
Professor Stanley W. Steinkamp
 
Director
 
Department of Economics, Master of Science Program
 
Box 27, 311 David Kinley Hall
 
1407 West Gregory
 
Urbana, IL 61801
 
(217) 333-7651
 

University of Pittsburgh
 
Riall Nolan
 
Director
 
Juli Gasperi
 
Administrative Coordinator
 
GSPIA, Economic and Social Development Programs
 
3G03 Fc1.bes Quadrangle
 
Pittsburgh, PA 15206
 
(412) 648-7610
 
* 	 The University of Pittsburgh runs a variety of management
 

training programs in French, Arabic and Spanish.
 

University of Southern California
 
Pauline Arneberg
 
Director
 
Center for International Training and Development
 
VKC 263
 
Los Angeles, CA 90089-0041
 
(213) 743-8111
 



World Center for Development and Training
 
Dr. Michael Marquardt
 
Director
 
1730 North Lynn, #410
 
Arlington, VA 22209
 
(703) 524-2700
 
* 	 The Center has a number of different programs tailored
 

to the individual's needs. It issues a "diploma" for a
 
training program which it runs. The program lasts
 
anywhere from one month to one year and includes hands
on seminars, meetings and interviews with experts in the
 
field of interest.
 

World Trade Institute
 
Mr. Vincent Seglior
 
Manager, International Training
 
One World Trade Center, 55W
 
New York, NY 10048
 
(2i2) 466-3175
 
* 	 The World Trade Institute will do training upon request.
 

The Institute does not currently run programs in French,
 
although they are considering developing in that area.
 

For more information on U.S. Training Institutions contact:
 

Partners for International Training
 
Training Resource Center
 
1707 L Street, NW
 
Suite 500
 
Washington, D.C. 20036
 
Phone: (202)429-0810
 
Fax: (202)429-8764
 

Institutions with pre-designed marketing courses. Other
 
institutions listed may be able to tailor-make courses 
and
 
also 	provide financial market training.
 


